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CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

 
 
 
ENTRE :  

Ville de Lacanau, représenté par Laurent PEYRONDET, Maire, dûment habilité par 
délibération du conseil municipal n°… du …, 

Ci-après dénommée la « Commune »  

 

D'UNE PART, 

 

ET : 

 

UGOLF, SAS au capital social de 1.002.411,00 euros, dont le siège social est situé au 123 rue 
du Château – 92100 Boulogne-Billancourt, immatriculée au R.C.S de Nanterre sous le numéro 
399 835 859, et représentée par Monsieur Pierre-André UHLEN, agissant en qualité de 
Directeur général et dûment habilité à cet effet, 

 Ci-après dénommée le « Délégataire », 

 

 

D'AUTRE PART, 

 

La Commune et le Délégataire sont ci-après dénommés individuellement une « Partie » ou 
conjointement les « Parties ». 
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ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

La ville de Lacanau est propriétaire de trois golfs situés sur son territoire : 

 Le golf de l’Ardilouse : il s’agit d’un golf de 18 trous, actuellement géré par la SAS 
NOUVEAUX GOLFS DE FRANCE (UGOLF) dans le cadre d’un contrat de 
concession signé le 8 novembre 2010, pour une prise d’effet à compter du 1er janvier 
2011 jusqu’au 31 décembre 2025. 
 

 Le golf de la Méjanne : il s’agit d’un golf de 9 trous, actuellement géré par la SASU 
FORMULE GOLF MEJANNE dans le cadre d’un contrat de concession signé le 31 
janvier 2018, pour une prise d’effet à compter du 1er février 2018 jusqu’au 31 
décembre 2025.  
 

 Le golf du Baganais : il s’agit d’un golf de 9 trous dit « golf école », actuellement géré 
par l’UCPA dans le cadre d’un bail de location signé le 22 décembre 1987, pour une 
durée de 40 ans à compter de la date de livraison de l’équipement. L’échéance du 
contrat est prévue le 31 mars 2028. 

Dans le cadre de l’échéance prochaine de ces différents contrats, la ville a souhaité 
réinterroger leur mode de gestion et étudier l’opportunité de regrouper tout ou partie des 
golfs au sein d’un unique contrat. 

Compte tenu des orientations stratégiques retenues par la ville, le choix d’un mode de 
gestion déléguée sous la forme d’une concession de service public semble aujourd’hui 
le plus pertinent pour permettre la poursuite de l’exploitation des golfs de l’Ardilouse et 
de La Méjanne, et ce à travers un contrat unique dit « multisites » favorisant une 
approche globale des offres à l’échelle des deux golfs, la mise en réseau des 
équipements et de potentielles économies d’échelle. 

Par délibération en date du 22 janvier 2025, le conseil municipal a approuvé le principe 
du recours à un contrat de concession de service public pour l’exploitation des golfs de 
l’Ardilouse et de La Méjanne. 

A l’issue de la procédure, conduite conformément aux dispositions des articles L. 1411-
1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, ainsi qu’aux dispositions 
pertinentes du Code de la commande publique, et notamment sa troisième partie, le 
conseil municipal a décidé, par délibération n°... en date du …, d’attribuer le contrat à la 
société … 

CECI ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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CHAPITRE I – OBJET, NATURE ET PRINCIPES GENERAUX 

1.  NATURE 

Le contrat est une délégation de service public au sens des dispositions des articles L. 
1411-1 et suivants du CGCT et une concession de services au sens de l’article L. 1121-
3 du Code de la commande publique.  

2.  OBJET 

Le contrat a pour objet de déléguer au Délégataire, à ses risques et périls, l'exploitation 
des golfs de l’Ardilouse et de La Méjanne conformément aux stipulations du contrat et 
dans le respect de la règlementation en vigueur.  

3.  DUREE 

La durée du contrat est fixée à douze (12) ans à compter de la Date d’Entrée en Vigueur.  

4.  DATE D’ENTREE EN VIGUEUR 

A titre purement informatif et indicatif, il est précisé que la Commune envisage une Date 
d’Entrée en Vigueur le 1er janvier 2026. 

5.  PERIMETRE 

Le périmètre de la concession est déterminé selon l'Annexe 1.  

Le procès-verbal de remise des ouvrages délégués figure en Annexe 2A. 

Les biens mis à la disposition du Délégataire par la Commune figurent en Annexe 2B. 

6.  MISSIONS CONFIEES AU DELEGATAIRE 

Les principales missions confiées au Délégataire sont les suivantes :  

 Obtenir des autorités compétentes l’ensemble des autorisations, homologations, 
déclarations nécessaires à la pratique et à l’organisation des activités et des 
manifestations devant être organisées au sein des golfs ; 

 Affecter du personnel qualifié et formé selon les besoins du service, conformément 
à la réglementation en vigueur, afin d’assurer la continuité du service public ; 

 Assurer la gestion administrative, commerciale et financière du service ; 

 Accueillir et informer les usagers, de garantir leur sécurité ; 

 Organiser et coordonner les activités, animations et évènements, en dépassant le 
cadre du service traditionnellement offert aux usagers selon une approche 
innovante et prospective ; 

 Assurer la promotion et la communication nécessaires au développement de la 
notoriété et de l’attractivité des golfs, tant sur le territoire communal qu’à l’extérieur 
de son périmètre ; 

 Assurer une relation privilégiée avec l’association sportive des golfs de Lacanau ; 
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 Réaliser les opérations d’entretien-maintenance et de renouvellement des biens 
mobiliers et immobiliers conformément aux dispositions de l’Article 27 afin de 
maintenir les ouvrages en parfait état de fonctionnement. 

 Exécuter un programme de travaux permettant d’améliorer et de développer l’offre 
et la qualité de service public des deux golfs (Annexe 6). 

La Commune conserve un droit de contrôle du service. En conséquence, le Délégataire 
ne peut pas s’opposer à la demande de la Commune tendant à obtenir de celui-ci tous 
renseignements nécessaires à l’exercice de ses droits et obligations. 

Le Délégataire est tenu d'assurer l'égalité des usagers devant le service public et de 
veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public.  

Le Délégataire porte un devoir général de conseil envers la Commune. 

7.  CESSION 

7.1. A l’initiative du Délégataire 

Le Délégataire ne peut, sous peine de résiliation dans les conditions prévues à 
l'Article 62, céder totalement ou partiellement le contrat qu'à la condition d'obtenir 
l'accord écrit et préalable de la Commune. 

La cession du contrat entraînera la cession de tous les documents 
contractuellement liés au contrat. 

Le cessionnaire sera entièrement subrogé au Délégataire dans les droits et 
obligations résultant du contrat et de ses annexes. 

7.2. A l’initiative de la Commune 

Le Délégataire accepte la possibilité de cession du contrat par la Commune au 
profit de toute autre personne morale de droit public.  

La cession sera notifiée au Délégataire sans modification des engagements 
contractuels et financiers prévus par les dispositions du contrat. 

8.  SUBDELEGATION 

Au sens du contrat, est une subdélégation toute relation contractuelle ou quasi-
contractuelle qui consiste à confier une partie de l’exploitation du service délégué à un 
tiers au Délégataire, sans que ce dernier n’exerce sur ce tiers de pouvoir hiérarchique, 
les simples prestations de fourniture ou d’entretien n’entrant pas dans cette catégorie. 
Seule une subdélégation partielle de la gestion du service délégué est ainsi autorisée. 
La subdélégation totale de la gestion du service est en effet interdite.  

Sous réserve des règles en vigueur au moment de la subdélégation, toute subdélégation 
partielle du contrat ne peut intervenir qu’avec l’accord exprès et préalable de la 
Commune. Au nombre de ces motifs figurent, notamment, l’appréciation de son aptitude 
à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.  

Le Délégataire adresse sa demande par pli recommandé avec demande d’avis de 
réception à la Commune. Cette dernière fait connaître sa décision dans un délai de trois 
mois à compter de la réception de la demande du Délégataire.  
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Le Délégataire, en cas de subdélégation, reste responsable de la bonne exécution du 
contrat vis-à-vis de la Commune.  

A l’entrée en vigueur du Contrat, le Délégataire assure, par ses propres moyens, la 
gestion directe des activités bar-restaurant comprises dans le périmètre de la délégation. 
Toutefois, dans l’hypothèse où le Délégataire souhaite confier chacune des activités bar-
restaurant desdits sites à un professionnel (distinct ou commun aux deux sites) de la 
restauration dans le cadre d’un contrat de subdélégation spécifique par site et dont la 
durée ne pourra excéder celle du Contrat, il fournit à la Commune un cahier des charges 
permettant d’apprécier la nature et l’étendue des prestations qu’il entend subdéléguer. 
En pareil cas, le Délégataire adresse sa demande selon les dispositions mentionnées 
ci-avant. 

9.  SOUS-TRAITANCE 

Les tiers auxquels le Délégataire aurait recours pour l’exécution de ses obligations au 
titre du contrat sont placés sous son entière responsabilité.  

Les contrats conclus par le Délégataire avec des tiers ne comportent aucune clause 
contraire au présent contrat. Une copie de ces contrats est transmise à la Commune dès 
leur signature. 

La durée des contrats conclus avec les tiers par le Délégataire ne pourra excéder la 
durée du contrat. 

Le Délégataire ne pourra jamais se fonder sur une difficulté quelconque, imputable 
directement ou indirectement à un des contrats qu’il aura ainsi pu conclure, afin de ne 
pas exécuter le contrat ou bien de l’exécuter dans des conditions différentes, notamment 
sur le plan financier, que ce qui est stipulé au présent contrat ou bien encore pour obtenir 
une compensation, une indemnisation ou toute autre avantage de quelque nature que 
ce soit.  
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CHAPITRE II – DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

10.  OBLIGATIONS GENERALES DU DELEGATAIRE 

Le Délégataire assure à ses risques et périls la gestion et l'exploitation des golfs de 
l'Ardilouse et de La Méjanne dans les limites géographiques définies à l'Annexe 1 et 
dans le respect de la règlementation en vigueur. 

Le Délégataire doit en particulier, dans le cadre des dispositions du présent contrat : 

 Proposer des actions en faveur de tous les publics afin de développer la pratique 
du golf ; 

 Accueillir tous les publics attirés par la pratique du golf et particulièrement : 

- Les amateurs de golf (touristes, vacanciers, sportifs, résidents 
permanents de la commune), 

- Les clubs et associations sportives communaux, 

- Les sportifs confirmés et les organisateurs de compétition, 

- Le public scolaire dans le cadre de programmes pédagogiques en 
liaison avec la Commune, l'inspection académique, les professeurs 
d’EPS des établissements scolaires, 

- Les enfants des centres d'accueil et de loisirs, 

- Les personnes en situation de handicap. 

 Assurer l'enseignement du golf, de l'initiation au perfectionnement, avec du 
personnel qualifié ; 

 Entretenir, renouveler et développer l'ensemble des ouvrages et équipements 
visés à l'Annexe 2, ainsi que ceux qui pourront être créés ou développés en cours 
d’exécution du contrat ; 

 Assurer la gestion, l’entretien et la surveillance du domaine public mis à sa 
disposition ; 

 Financer et réaliser les travaux dans les conditions fixées au présent contrat ; 

 Établir les plans de l'ensemble du domaine concédé (y compris les plans des 
réseaux) et assurer leur mise à jour ; 

 Assurer le suivi et la mise à jour de l'inventaire des biens concédés ; 

 Proposer une restauration adaptée aux golfeurs et aux accompagnants par des 
repas simples, de qualité, à prix modérés ; 

 Permettre aux lotissements riverains de respecter leur obligation légale de 
débroussaillement en leur assurant un accès. 

Lors de manifestations festives organisées par la Commune, les terrains et parcs de 
stationnement sont mis gratuitement à la disposition de la Commune. Les dommages de 
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toute nature qui surviendront à l'occasion de ces manifestations, et les frais et indemnités 
qui en résulteraient, seront à la charge de la Commune. Le Délégataire garantit en 
permanence aux agents de la Commune, aux personnes désignées par la Commune et 
aux services de l'État, lorsqu'ils agissent dans le cadre de leurs missions, en tout temps 
et en tout lieu, l'accès au domaine concédé. 

Le Délégataire a une obligation générale de sécurité et de sûreté. Il mettra notamment 
en œuvre toutes les mesures des plans de sureté, de sécurité et de secours le 
concernant. 

11.  OBLIGATIONS GENERALES DE LA COMMUNE 

La Commune met à la disposition du Délégataire les biens (immeubles et équipements 
affectés au golf) dont la liste figure en Annexe 2B. 

12.  POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE 

12.1. Obligations du Délégataire 

Le Délégataire s'assure de la conformité des biens affectés au service avec la 
réglementation en vigueur en matière de protection de l'environnement et de leur 
compatibilité avec les enjeux de développement durable. 

Il se charge de procéder ou de faire procéder aux visites réglementaires ainsi 
qu'aux mises aux normes éventuellement nécessaires. 

Le Délégataire s'engage à n'utiliser ni introduire aucune espèce envahissante 
animale ou végétale, Il s'engage à respecter scrupuleusement la règlementation 
en vigueur quant à l’utilisation des produits fertilisants ou phytosanitaires. Il veillera 
à concevoir un système de gestion des ressources en eau nécessaires à 
l'exploitation des golfs qui garantisse un prélèvement minimal sur la ressource. Le 
Délégataire mettra en place un système de comptabilisation de la consommation 
d'eau et d'énergie sur chacun des golfs. 

Dans un délai d’un an à compter de la date de prise d’effet du contrat, le 
Délégataire s'engage à établir un diagnostic environnemental de chaque golf qui 
couvrira les quatre thématiques suivantes : patrimoine naturel (milieux naturels, 
faune, flore), air, eau et énergie (production, consommation). Il proposera des 
indicateurs de suivi adaptés pour chacune de ces thématiques. 

Le Délégataire s'efforcera de lutter contre les pollutions chroniques et 
accidentelles ou d'origine urbaine, de maîtriser la gestion des déchets et de mettre 
en place un dispositif d'information, de communication et de formation de ses 
agents et des usagers aux bonnes pratiques environnementales. 

Le Délégataire s'engage à maintenir la labellisation Ecocert du golf de l’Ardilouse 
tout au long de la durée du contrat, et s’engage à obtenir la même labellisation 
dans un délai maximal de cinq (5) ans pour le golf de La Méjanne.  

En cas de perte de cette labellisation, les Parties se rapprochent pour faire réaliser 
un audit afin de déterminer les motifs ayant mené le Délégataire à ne pas remplir 
cette obligation et les mesures à prendre pour obtenir cette labellisation. 

S'il apparaît que la perte de cette labellisation résulte d'une négligence du 
Délégataire, la Commune appliquera une pénalité forfaitaire de 10 000 €. 
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12.2. Droits de la Commune 

La Commune se réserve la possibilité d'organiser à ses frais des audits 
environnementaux sur le patrimoine délégué. 

Elle pourra être amenée à autoriser dans des conditions définies au préalable avec 
le Délégataire, l'organisation d'activités éducatives liées à l'environnement et de 
suivis scientifiques sur la zone des golfs. Le Délégataire devra faciliter l'accès des 
différents participants aux zones concernées, sous réserve du respect des règles 
de sécurité et de sûreté. 

Le Délégataire s'engage à fournir à la Commune toute étude réalisée dans le cadre 
de l'accomplissement des missions qui lui sont déléguées. 

13.  CONTINUITE DU SERVICE 

13.1. Modalités 

Le Délégataire est tenu d'assurer la continuité du service public délégué, sauf en 
cas de force majeure ou de grève de ses personnels. 

Sera considéré comme cas de force majeure au sens du présent contrat tout fait 
ou circonstance irrésistible, imprévisible, et extérieure à la volonté des parties et 
qui ne pourra être empêché par ces dernières malgré tous les efforts 
raisonnablement possibles, dont les météores et leurs conséquence incompatibles 
avec la pratique du golf. 

La grève sera considérée comme cause légitime de discontinuité du service public 
à la condition expresse que le Délégataire ait mis en œuvre tous les moyens à sa 
disposition pour en empêcher le déclenchement ou, à défaut, en arrêter le 
processus aussi rapidement que possible ou encore, à défaut, en limiter les 
impacts. 

En cas de grève ou de force majeure, le Délégataire informe en tout état de cause 
la Commune dans les meilleurs délais, afin d'examiner les possibilités et moyens 
à mettre en œuvre pour rétablir, au moins en partie, le service public. 

Le Délégataire pourra faire appel aux autorités compétentes pour faire cesser les 
désordres, notamment aux autorités en charge de la sécurité publique et de la 
sécurité civile. Il mettra également en œuvre tous les moyens appropriés pour 
pallier l'interruption de service ou, à défaut, en limiter les impacts. 

En tout état de cause, le Délégataire assure une information complète des usagers 
et du public en général par des moyens appropriés. 

13.2. Garantie de la continuité du service public 

Hormis les cas de grèves ou de force majeure, la Commune met en demeure le 
Délégataire de reprendre le service par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Après mise en demeure restée sans effet au terme d'un délai fixé qui ne 
peut être inférieur à dix jours, la Commune peut prendre toutes les mesures qu'elle 
juge nécessaire en vue d'assurer provisoirement la reprise du service. En 
particulier, la Commune peut recourir à des tiers de son choix pour faire exécuter 
tout ou partie des services confiés au Délégataire si leur exécution vient à être 
interrompue pendant plus de dix jours, jusqu'à ce que le Délégataire soit à nouveau 
en mesure d'y pourvoir en conformité avec la présente convention. Accusé de réception en préfecture
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En cas d'urgence, la mise en demeure peut prendre la forme d'une lettre remise 
au Délégataire contre récépissé, doublée d'un courriel sécurisé via le profil 
d’acheteur de la Commune (Article 69). 

13.3. Reprise des contrats antérieurs 

Le Délégataire, du seul fait de l'entrée en vigueur du présent contrat, est 
immédiatement substitué au précédent exploitant dans l'exercice des droits et 
obligations de ce dernier au regard des tierces personnes bénéficiaires de sous-
traités, contrats de location, marchés publics ou résultant des participations prises 
dans des organismes concourant à l'activité de la délégation ou des garanties 
apportées à de tels organismes. 

14.  ENGAGEMENTS PRIS PAR LE DELEGATAIRE 

Tous les engagements du Délégataire pris dans le cadre de l'exécution du présent 
contrat, quelle que soit leur forme, doivent être établis dans le respect des dispositions 
du présent contrat. 

Tout acte excédant le terme normal de la présente convention est soumis à l'accord 
exprès de la Commune. 

Dans le cadre des contrats de crédit-bail qu'il pourra conclure portant sur des immeubles 
par destination, le Délégataire devra obtenir l'agrément du crédit-bailleur par la 
Commune. 

Le Délégataire est tenu, pour les contrats visés à l'alinéa précédent, d'inscrire ou de faire 
inscrire dans le contrat conclu avec l'établissement crédit-bailleur, une clause 
aménageant les droits de la Commune. Du fait de cette obligation, le Délégataire accepte 
de prendre en charge, sous sa seule responsabilité, tout recours contentieux que 
l'établissement crédit-bailleur pourrait engager ultérieurement à l'encontre de la 
Commune, notamment pour défaut d'information ou pour contester le droit de propriété 
dont dispose la Commune aux termes du présent contrat sur les biens concernés. 

15.  EGALITE D’ACCES DES USAGERS AU SERVICE PUBLIC 

Le Délégataire ne peut, sauf autorisation spéciale de la Commune, offrir à un usager des 
avantages qui ne sont pas offerts aux autres usagers qui utilisent, dans les mêmes 
conditions, les biens affectés au service public délégué. 

16.  UTILISATION DU DOMAINE PUBLIC 

Le Délégataire utilise le domaine public concédé conformément à l'objet du service 
délégué et dans le cadre des stipulations du présent contrat. 

Il ne peut céder tout ou partie du domaine public. 

17.  EFFETS DU LIBRE USAGE DE LA VOIE PUBLIQUE ET DU DOMAINE CONCEDE 

Conformément aux règlements de police en vigueur, le Délégataire doit toujours laisser 
libre accès aux voies ouvertes à la circulation publique incluses dans le périmètre défini 
à l'Article 5. 

Le Délégataire n'est admis à réclamer à la Commune aucune indemnité en raison des 
dommages que la circulation normale sur le domaine public délégué est susceptible de 
causer aux ouvrages délégués. Accusé de réception en préfecture
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II ne peut, non plus, réclamer à la Commune aucune indemnité en raison : 

 De l'état du sol ou sous-sol du domaine public ; 

 De l'influence de cet état sur l'entretien et le fonctionnement des ouvrages ; 

 Du trouble ou des interruptions de service qui résulteraient, temporairement, soit 
des mesures d'ordre public et de police prises par la Commune ou par l'autorité 
compétente en matière de police s'agissant du domaine public ouvert à la 
circulation publique, soit de travaux exécutés sur le domaine public, tant par la 
Commune que par toute personne régulièrement autorisée. Ces travaux sont 
effectués avec toutes les précautions nécessaires et de façon à gêner le moins 
possible la circulation et l'activité du golf. Aussitôt ces travaux terminés, les abords 
des ouvrages et outillages sont remis en bon état sous la responsabilité du maître 
d'ouvrage concerné et à ses frais ; 

 D'une cause quelconque résultant du libre usage de la voie publique ou du 
domaine public. 

18.  HYGIENE ET SECURITE 

18.1. Usagers et tiers 

Le Délégataire met en œuvre les moyens en personnels ainsi que les dispositifs 
nécessaires à la sécurité de l'exploitation des ouvrages et installations concédés. 

Pour des raisons de sécurité, le Délégataire peut demander ä la Commune 
d'interdire l'accès du public à certaines zones. 

Le Délégataire est habilité à faire suspendre immédiatement l'accès des usagers 
et plus largement toutes les activités au sein des golfs, et à prendre toutes mesures 
conservatoires utiles, jusqu'à ce que tout soit remis en bon ordre. 

La Commune peut également, dans les situations visées au paragraphe 
précédent, demander la suspension de l'accès des usagers. 

Le Délégataire procède ou fait procéder, à ses frais, aux contrôles réglementaires 
et nécessaires à la sécurité des ouvrages, installations, outillages et autres 
matériels concédés ou lui appartenant conformément à la réglementation en 
vigueur et dans le respect de la politique environnementale et de développement 
définie à l'Article 12. Il adresse une copie des procès-verbaux de ces contrôles à 
la Commune. 

Dans le cas où la règlementation imposerait à certains des biens concédés des 
mesures ou des équipements de sécurité spécifiques, ceux-ci sont à la charge du 
Délégataire. Celui-ci est tenu de supporter tous les frais éventuels liés à la mise 
en conformité à tout règlement des biens concédés. 

Le Délégataire doit, sur le domaine concédé et de manière générale, prendre 
toutes dispositions visant à éviter les pollutions de toute nature des terrains, des 
constructions et des plans d'eau. Il se dote à cet effet des moyens de première 
intervention. 

En cas de négligence de sa part et à la suite d'une mise en demeure restée sans 
effet, il peut y être pourvu d'office par la Commune aux frais du Délégataire. Le 
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montant des dépenses effectuées de ce fait par la Commune est recouvré, aux 
frais et dépens du Délégataire. 

Il veille à ce que les usagers soient informés des règles d'hygiène et de sécurité 
applicables au sein des golfs. 

Le Délégataire établira, pour chaque golf, un règlement intérieur conforme à 
l'étiquette et aux usages. Il les communiquera à la Commune et en assurera la 
publicité par tous moyens. 

18.2. Personnel 

Le Délégataire mettra en œuvre les dispositions législatives et réglementaires qui 
lui sont applicables et notamment celles du Code du travail. 

Le Délégataire transmettra annuellement un bilan des accidents de service 
(accidents de trajet, accidents du travail et maladies professionnelles) à la 
Commune. Ces documents figureront en annexe au rapport annuel prévu à l’Article 
50. 

19.  DECHETS 

Le Délégataire procède au tri des déchets et participe, autant que possible, à leur 
valorisation.  

Il fournit tous les renseignements quant au tonnage des déchets, leur typologie et la 
filière de valorisation. 

Il s’engage à limiter au maximum les déchets et propose des solutions pour les réduire 
et les valoriser (recours aux recharges de produits d'entretiens, composteur pour 
produits alimentaires, etc.). 
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CHAPITRE III – PLAN DE DEVELOPPEMENT 

20.  DEFINITION DU PLAN DE DEVELOPPEMENT 

Le plan de développement se compose de trois chapitres : 

 Un chapitre relatif à la stratégie de développement commercial dans laquelle le 
Délégataire s'engage à bâtir avec les professionnels concernés des produits 
touristiques appropriés, détermine les relations de coopération qu'il entretiendra 
avec l'hôtel-restaurant du golf de l’Ardilouse, le programme général des 
compétitions et plus généralement tous les moyens qu'il entend mettre en œuvre 
pour le développement des golfs ; 

 Un chapitre relatif aux investissements que le Délégataire s'engage à réaliser. Elle 
comporte d'une part, le plan d'investissements, et d'autre part, le programme de 
gros entretien et renouvellement des biens ; 

 Un chapitre relatif aux conditions d'exploitation singulièrement à l'égard de la 
politique environnementale prescrite à l'Article 12. 

21.  SUIVI DU PLAN DE DEVELOPPEMENT 

Le Délégataire établi annuellement le plan de développement des golfs pour l’année 
N+1. Ce document est remis à la Commune au plus tard le 30 septembre de l’année N. 

Sans préjudice des dispositions de l’article 22 alinéa 1 infra, si la Commune estime 
nécessaire de modifier les orientations fixées dans le plan de développement, elle peut 
demander au Délégataire de lui proposer un nouveau plan dans un délai d’un mois à 
compter de sa demande. 

De son côté, si le Délégataire considère que le contexte dans lequel le plan a été élaboré 
a évolué de façon significative, il peut proposer à la Commune un nouveau plan de 
développement. 

Le Délégataire dresse un bilan de la mise en œuvre du plan de développement au sein 
du rapport annuel. Ce bilan doit permettre à la Commune de vérifier que les moyens 
nécessaires à l'exécution du plan de développement ont bien été mis en œuvre par le 
Délégataire. 

22.  VALIDATION DES PROJETS 

La Commune doit donner son accord dans un délai de deux mois suivant la réception 
des avant-projets détaillés établis par le Délégataire. À défaut d'accord délivré dans ce 
délai, l'approbation de la Commune sera réputée acquise. Cette dernière se réserve la 
possibilité de prescrire les modifications qu'elle jugera nécessaires, étant entendu que 
ces modifications ne pourront s’imposer au Délégataire qu’à la condition qu’elles se 
trouvent justifiées par un juste motif et qu’elles demeurent dans l’esprit du plan de 
développement et dans le respect du CEP initialement validés par les Parties (Annexe 
5). 

Dans le cas d'un refus des avant-projets, le lancement des opérations ne pourra débuter 
qu'après autorisation spécifique de la Commune. 
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CHAPITRE IV – INVESTISSEMENTS ET TRAVAUX 

23.  MAITRISE D’OUVRAGE DES TRAVAUX 

Le programme d'investissement, au même titre que les travaux d'entretien-maintenance 
et renouvellement des biens, est exécuté sous la maîtrise d'ouvrage du Délégataire et à 
ses frais. 

24.  MODIFICATION DES OUVRAGES 

Après avoir entendu le Délégataire, la Commune peut proposer, dans I’intérêt du service, 
des modifications aux ouvrages existants ou l'établissement de nouveaux ouvrages, 
pourvu qu'il n'en résulte aucune modification substantielle de consistance et d'équilibre 
financier général du service délégué. 

25.  REGLES APPLICABLES AUX TRAVAUX REALISES SOUS MAITRISE D'OUVRAGE 
DU DELEGATAIRE 

Le Délégataire fait son affaire d'obtenir toutes les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation du programme des travaux (Annexe 6). 

La responsabilité de la Commune ne pourra pas être recherchée à cet égard. Celle-ci 
s'oblige toutefois, sans engagement de résultat, à faciliter les démarches et actions 
menées par le Délégataire. 

Chaque projet de travaux donnera lieu à l'établissement, par le Délégataire, d'un 
programme détaillé et d'un calendrier prévisionnel de réalisation indiquant notamment la 
date prévue de mise en service de l'ouvrage. 

25.1. Accord préalable de la Commune 

Tout investissement dont la durée d'amortissement dépasse le terme du présent 
contrat est soumis à l'autorisation préalable de la Commune, sur la base d'un 
dossier d’investissement établi par le Délégataire comportant, outre la description 
technique de l'opération, son estimation, les modalités d'amortissement proposées 
et une justification de la rentabilité économique et financière. 

25.2. Exécution des travaux et plans de réception 

Dès lors que la règlementation l’impose, le Délégataire établit un avant-projet des 
travaux et le communique à la Commune. 

Les études et travaux sont conduits par le Délégataire en conformité avec la 
réglementation en vigueur. 

Tous les ouvrages sont exécutés avec des matériaux de bonne qualité, suivant les 
règles de l'art, et notamment le respect des normes environnementales. 

Les travaux sont réalisés avec toutes les précautions nécessaires, de façon à 
gêner le moins possible d’impact sur l’exploitation des golfs. 

Les abords des ouvrages sont remis en état sous la responsabilité et aux frais du 
Délégataire. 

Au fur et à mesure de leur achèvement ou de leur mise en place, les ouvrages et 
installations font l'objet d'un procès-verbal de récolement, adressé par le Accusé de réception en préfecture
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Délégataire à la Commune. Lorsqu'il y a lieu, le Délégataire fait son affaire de 
l'obtention des autorisations de mise en service. 

Dans un délai de trois mois après la réception des travaux, le Délégataire 
communique à la Commune : 

 Un dossier comprenant tous les plans et mémoires explicatifs, ainsi que les 
fichiers informatiques relatifs à l'opération, et utiles pour entretenir les 
ouvrages ; 

 Les documents décrivant les dispositions prises pour assurer l’entretien 
courant, périodique et exceptionnel des ouvrages et installations concernés ; 

 Les demandes d'agrément et de contrôle établis par un organisme agréé en 
matière de sécurité si les travaux le nécessitent. 

26.  REALISATION DES INVESTISSEMENTS SUR LE PERIMETRE DELEGUE 

L'approbation, par la Commune, du plan d'investissement proposé par le Délégataire, 
valide l'engagement de ce dernier. 

La responsabilité technique, financière et administrative de la conception et de la 
réalisation du plan d'investissement sur le périmètre délégué est entièrement assurée 
par le Délégataire. 
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CHAPITRE V – ENTRETIEN-MAINTENANCE ET RENOUVELLEMENT 

27.  GENERALITES 

Les niveaux d’entretien, de maintenance et de renouvellement sont définis selon le 
fascicule NFX 60-000 qui distingue cinq (5) niveaux :  

Niveau Périmètre 

1 

Actions simples nécessaires à l’exploitation et réalisées sur des éléments 
facilement accessibles en toute sécurité à l’aide d’équipements de soutien 
intégrés au bien. 

Ce type d’opération peut être effectué par l’utilisateur du bien avec, le cas 
échéant, les équipements de soutien intégrés au bien et à l’aide des 
instructions d’utilisation. 

2 

Actions qui nécessitent des procédures simples et/ou des équipements de 
soutien (intégrés au bien ou extérieurs) d’utilisation ou de mise en œuvre 
simple.  

Ce type d’actions de maintenance est effectué par un personnel qualifié 
avec les procédures détaillées et les équipements de soutien définis dans 
les instructions de maintenance.  

Un personnel est qualifié lorsqu’il a reçu une formation lui permettant de 
travailler en sécurité sur un bien présentant certains risques, et est reconnu 
apte pour l’exécution des travaux qui lui sont confiés, compte tenu de ses 
connaissances et de ses aptitudes. 

3 

Opérations qui nécessitent des procédures complexes et/ou des 
équipements de soutien portatifs, d’utilisation ou de mise en œuvre 
complexes.  

Ce type d’opération de maintenance peut être effectué par un technicien 
qualifié, à l’aide de procédures détaillées et des équipements de soutien 
prévus dans les instructions de maintenance. 

4 

Actions dont les instructions impliquent la maîtrise d’une technique ou 
technologie particulière et/ou la mise en œuvre d’équipements de soutien 
spécialisés. 

Ce type d’opération de maintenance est effectué par un technicien ou une 
équipe spécialisée à l’aide de toutes instructions de maintenance générales 
ou particulières. 

5 

Actions dont les instructions impliquent un savoir-faire, faisant appel à des 
techniques ou technologies particulières, des processus et/ou des 
équipements de soutien industriels. 

Par définition, ce type d’actions de maintenance (rénovation, reconstruction, 
etc.) est effectué par le constructeur ou par un service ou société spécialisée 
et/ou habilitée, avec des équipements de soutien définis par le constructeur 
et donc proches de la fabrication du bien concerné.  

Le Délégataire a l’entière charge des opérations de niveaux 1 à 5 décrites ci-dessus sur 
l’intégralité du périmètre concédé (Annexe 1). 
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28.  DOTATIONS GER 

Afin de faciliter l’imputation des charges relatives à ces opérations, les pièces dont le 
montant unitaire hors main d’œuvre n’excède pas cinq-cents (500) euros hors taxes 
relèveront des opérations d’entretien-maintenance et seront comptabilisées en achats 
ou services extérieurs. Au-delà de ce seuil, les pièces relèveront de la dotation GER. 

Les comptes de charges, joints en Annexe 5B, font apparaître une ligne « dotation GER 
» pour chaque golf, exclusivement consacrée à ces dépenses. Cette ligne est justifiée 
au regard d’un plan prévisionnel de gros entretien et renouvellement de l’année N, remis 
à la Commune au plus tard le 30 septembre de l’année N-1. 

Si au cours de l’exécution du contrat, la dotation GER se révélait débitrice, le Délégataire 
en sera le seul responsable et supportera exclusivement la charge et la responsabilité 
des dépenses excédentaires. Dans ce cadre, il est tenu d’engager la totalité des 
dépenses nécessaires aux opérations de renouvellement, même si leur coût excède les 
montants disponibles sur la dotation. Ce dernier est toutefois autorisé à compenser 
lesdites dépenses d’une année sur l’autre en utilisant les sommes affectées à la dotation 
au titre des exercices antérieurs et ultérieurs et qui n’auraient pas été consommées.  

Le Délégataire est seul responsable du dimensionnement de cette dotation et ne pourra 
pas exciper d’une erreur, insuffisance ou autre difficulté, pour s’exonérer de ses 
obligations ou fonder une demander de modification des conditions d’exécution du 
contrat. 
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CHAPITRE VI – REGIME DES BIENS 

29.  DEFINITION DES BIENS UTILISES PAR LE DELEGATAIRE 

Sous réserve des stipulations de la présente convention, le Délégataire a seul le droit 
d'utiliser les biens affectés au service dont l'exploitation lui est confiée par la Commune. 

Tous les biens utilisés par le Délégataire dans le cadre de l'exécution du présent contrat 
relèvent de l'une des catégories suivantes : 

29.1. Biens de retour 

Les biens de retour se composent : 

 Des biens mis à la disposition du Délégataire par la Commune, lesquels ne 
font l’objet d’aucun transfert de propriété ; 

 Des terrains, ouvrages, bâtiments, installations, réseaux et œuvres 
intellectuelles (plans, bases de données, etc.) nécessaires à l'exploitation du 
golf, renouvelés ou établis par le Délégataire ; 

 Des biens nécessaires pour assurer la continuité du service public délégué, 
établis ou renouvelés par le Délégataire. 

Ces biens appartiennent à la Commune dès leur réalisation ou acquisition, et 
s'incorporent parallèlement au domaine de la Commune. 

Au terme du présent contrat, pour quelque cause que ce soit, les biens de retour 
reviennent obligatoirement à la Commune dans les conditions prévues à l'Article 
57.1. 

La mise au rebut des biens de retour fait l’objet d’une information de la Commune 
dans les meilleurs délais. 

29.2. Biens de reprise 

Ils se composent des biens acquis ou réalisés par le Délégataire, utiles à 
l'exploitation du Service, autres que les biens de retour et les biens propres. 

Ces biens appartiennent au Délégataire tant que la Commune n’a pas usé de son 
droit de reprise. 

Au terme du présent contrat, ces biens peuvent faire l’objet d’une reprise par la 
Commune moyennant un prix égal à la valeur nette comptable du bien. 

29.3. Biens propres 

Ils se composent des biens non-financés, même pour partie, par les ressources 
de la délégation et qui ne sont grevés d'aucune clause de retour obligatoire ou 
facultatif. 

Ils appartiennent en pleine propriété au délégataire dans les limites fixées par le 
droit domanial. 
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30.  INVENTAIRE 

Au plus tard trois mois après la Date d'Entrée en Vigueur du contrat, un inventaire est 
établi contradictoirement entre les Parties, aux frais du Délégataire. 

Il comporte, pour chaque ouvrage et bien : 

 Sa nature ; 

 Sa catégorie de rattachement (génie civil, installations électriques, 
équipements thermiques, matériel nécessaire aux activités, matériel 
administratif, etc.) ; 

 Son classement selon les trois catégories visées à l’Article 29 ; 

 Sa valeur d’achat, et pour les équipements donnant lieu à un amortissement 
comptable : 

 Sa durée d’amortissement ; 

 Sa valeur nette comptable. 

 Sa date de mise en service ; 

 Son état (neuf, bon état, usagé, obsolète, etc.) ; 

 Sa date prévisionnelle de renouvellement. 

Cet inventaire fait l’objet d’une validation contradictoire par la Commune dans un délai 
d’un mois suivant sa transmission par le Délégataire. 

Cet inventaire est actualisé chaque année au terme de l’exercice social et remis à la 
Commune au plus tard le 31 janvier.  

Chaque actualisation tient compte : 

 Des biens figurant dans l’inventaire initial, y compris ceux considérés hors 
d’usage qui auraient fait l’objet d’une mise au rebut ;  

 Des nouveaux biens achevés ou acquis depuis l’établissement de 
l’inventaire initial ou la dernière actualisation et intégrés au service délégué 
;  

 Des évolutions concernant les ouvrages, installations, équipements et 
matériels et installations déjà répertoriés à l’inventaire (renouvellement, 
etc.).  

31.  GESTION DU DOMAINE CONCEDE 

La gestion du domaine public des golfs de l'Ardilouse et de La Méjanne est confiée au 
Délégataire à son usage exclusif et pour les seules activités sportives et festives liées à 
la pratique du golf. 

Dans ce cadre, le Délégataire ne peut pas délivrer d'autorisations d'occupation privative 
du domaine public. 
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Toutefois, le Délégataire pourra louer le clubhouse à des tiers pour des manifestations 
sans relation avec l'activité golfique. 

 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251121-DL17112025-07-DE
Date de réception préfecture : 21/11/2025



Contrat de concession de service public  26/55 

CHAPITRE VII – PERSONNEL 

32.  REPRISE DU PERSONNEL 

Le personnel affecté aux golfs de l’Ardilouse et La Méjanne est repris par le Délégataire 
dans le respect des dispositions du Code du travail. 

Si l’employé refuse le transfert proposé, la responsabilité de la Commune ne pourra en 
aucun cas être recherchée par le Délégataire dans le cas d'une éventuelle rupture du 
contrat de travail. 

33.  PRINCIPES GENERAUX 

Le Délégataire affecte le personnel nécessaire, en nombre, qualité et qualification 
conformes à la règlementation en vigueur. 

Le personnel est entièrement à la charge et sous la responsabilité du Délégataire qui le 
soumet au régime de la convention collective nationale adéquate. 

Les changements de convention collective applicable à tout ou partie du personnel sont 
portés à la connaissance de la Commune dans un délai raisonnable. 

La liste du personnel est fournie annuellement à la Commune dans le cadre de la 
production du rapport annuel. Elle fait apparaitre, a minima, la répartition des emplois 
avec les qualifications correspondantes, le statut, l’ancienneté, le temps de travail, les 
différentes composantes de la rémunération (salaire, primes, avantages, etc.). 
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CHAPITRE VIII – REGIME FINANCIER 

34.  REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

Le Délégataire exerce son activité à ses risques et périls. A ce titre notamment et sur le 
plan financier, il assume : 

 Le risque commercial sur les niveaux de fréquentation et de recettes 
commerciales ;  

 Le risque industriel sur les charges d’exploitation des golfs. 

La perception des produits d’exploitation (recettes tarifaires et annexes), qui lui permet 
d’assurer l’équilibre économique du service eu égard aux charges qu’il supporte est 
assurée exclusivement par la Société Dédiée, qu’il s’agisse des encaissements sur place 
ou de la vente en ligne. Aucune recette ne peut être perçue par un tiers autre que les 
Parties (notamment la société-mère ou ses filiales), ni même transiter sur un compte 
bancaire tiers, quel qu’en soit le motif invoqué. 

35.  TARIFS 

Le Délégataire est autorisé à percevoir auprès des différents usagers les tarifs issus des 
grilles tarifaires figurant en Annexe 7 et établies sur la base des comptes d’exploitation 
prévisionnels annexés au contrat (Annexe 5). 

Les tarifs sont soumis à la TVA au taux légal en vigueur et révisés annuellement selon 
les dispositions de l’Article 40. 

Toute modification des tarifs ou toute création de nouveau tarif ne peut se faire qu’après 
l’approbation expresse et préalable de la Commune (conseil municipal ou décision du 
Maire en cas de délégation de pouvoir).  

Le Délégataire est autorisé à proposer à la vente des abonnements multisites ou à 
accueillir des golfeurs ayant souscrits un abonnement « multisites » auprès d’un golf 
tiers. Dans cette hypothèse, le Délégataire présente un état des ventes d’abonnement 
multisites (distinct des autres abonnements) et des passages (départs) des joueurs 
abonnés extérieurs qui pratiquent au sein des golfs de l’Ardilouse et de La Méjanne, 
ainsi que la quote-part des recettes affectée à chacun de ces golfs. 

Sur toute la durée du présent contrat, le Délégataire a l’obligation de proposer : 

 Un abonnement « monogolf » ; 

 Un tarif préférentiel pour les usagers canaulais. 

Des tarifications spécifiques liées à l’organisation de manifestations exceptionnelles 
peuvent être proposées à la Commune. 

Les tarifs liés aux recettes annexes sont laissés à la libre appréciation du Délégataire. Il 
s’agit des produits issus des activités ne relevant pas directement du service public 
(restauration, boutique, etc.) ainsi que des abonnements multisites commercialisés par 
le groupe UGOLF (à l’exception d’un abonnement bi-sites incluant les golfs de l’Ardilouse 
et de La Méjanne). 

Le Délégataire est entièrement responsable du recouvrement des impayés.  
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36.  RELATIONS AVEC L’ASSOCIATION SPORTIVE 

Le Délégataire est tenu d’entretenir une relation privilégiée avec l’association sportive 
des golfs de Lacanau, à travers notamment : 

 Le reversement d’une quote-part du montant des abonnements, soit 35 € par 
abonnement au golf de l’Ardilouse et 28 € par abonnement au golf de La Méjanne. 

 L’allocation d’une subvention annuelle, d’un montant de 25 000 €. 

37.  DROIT D’ENTREE 

Dès la prise d’effet du contrat, le Délégataire s’acquittera des droits d’entrée 
(investissements non amortis du précédent contrat) selon les montants reportés dans 
les comptes d’exploitation prévisionnels (Annexe 5), eux-mêmes justifiés au sein de 
l’Annexe 12. 

38.  REDEVANCES FIXES 

Le Délégataire est tenu de verser à la Commune les redevances dues pour l'occupation 
et l'utilisation du domaine public – l’une pour le golf de l’Ardilouse et l’autre pour le golf 
de La Méjanne – qui tiennent compte des avantages de toutes natures procurés au 
titulaire de l'autorisation (Délégataire) en contrepartie de la mise à disposition des biens.  

Le Délégataire verse deux redevances annuelles calculées comme suit : 

 Golf de l’Ardilouse : 380 000 € HT/an ; 

 Golf de La Méjanne : 100 000 € HT/an. 

Conformément à la règlementation en vigueur, le montant des redevances est augmenté 
du taux de TVA en vigueur lors de son versement. 

Le montant des redevances est indexé conformément aux dispositions de l’Article 40. 

Les redevances sont appelées par la Commune par titre de recette au 1er février de 
l'année au titre de laquelle ces redevances se rapportent. 

Toute somme non versée dans les délais impartis par le Délégataire donne lieu de plein 
droit et sans mise en demeure, au paiement d’intérêts calculés au taux légal majoré de 
cinq (5) points. 

39.  REDEVANCES VARIABLES 

Les modalités de calcul des redevances variables figurent en Annexe 13. 

Les redevances variables sont appelées par la Commune par titre de recette au 30 
septembre de l'année qui suit celle au titre de laquelle ces redevances se rapportent. 

40.  INDEXATION 

40.1. Application de la formule 

Afin de prendre en compte l’évolution des charges d’exploitation sur la durée du 
contrat, la formule ci-après, représentative de la structure des charges du 
Délégataire, définit l’indexation : Accusé de réception en préfecture
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 Des grilles tarifaires (Annexe 7), 

 Des dotations GER (Article 28), 

 Des redevances d’occupation du domaine public (Article 38). 

L’indexation est appliquée annuellement au 1er janvier, et pour la première fois le 
1er janvier 2027. 

Afin que l’indexation s’opère dans les délais requis, le Délégataire transmet à la 
Commune la notice de calcul du coefficient d’indexation et les justificatifs 
nécessaires, au plus tard le 30 novembre.  

La demande est formulée expressément par le Délégataire à la Commune et 
expose la méthode, les éléments de calcul et les justificatifs nécessaires.  

En tout état de cause, l’indexation est soumise à l’approbation préalable et 
expresse de la Commune qui reste seule décisionnaire de la politique tarifaire 
applicable au sein des golfs, sans toutefois pouvoir s’opposer à une ou des 
demandes d’augmentations formulées par le Délégataire n’excédant pas 
l’application des formules ci-dessous. 

40.2. Structure de la formule 

RN = R0 x K 

Dans laquelle : 

RN est le montant/tarif indexé à la date de la facturation 

R0 est le montant/tarif du contrat initial 

K est le coefficient d’indexation défini ci-après 

K = a +  (b
Sn

So
+ c

ICHTn

ICHTo
+ d

EV4n

EV4o
) 

 

 

 

 
De sorte que la somme des coefficients a, b, c et d, mentionnés ci-dessus, soit 
égale à un (1). 

Dans un souci de lisibilité, le coefficient d’indexation K est calculé avec trois 
décimales. Pour des commodités de gestion, les prix sont arrondis à 0 ou 5 
centimes inférieurs. 

40.3. Choix des indices 

La formule est établie sur la base des indices statistiques exposés ci-après. 

Ces indices sont : 

K Part fixe Part variable 

Coefficient a b c d 

Pondération 0,10 0,35 0,35 0,20 
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 Publiés par l’Insee et/ou par Le Moniteur afin de garantir leur vérifiabilité, 

et 

 Définitivement connus (révisés le cas échéant, mais non provisoires). 

Indice Intitulé Identifiant 
Valeurs 

contractuelles 
Valeurs  
année N 

Salaire 
Ensemble 
des secteurs 
non agricoles 

010562695 
Valeur : 120,4 

Date : T2 2025 

Moyenne arithmétique 
des valeurs des quatre 
derniers indices 
trimestriels connus au 
30 novembre de 
l’année N-1 

ICHT 
Indice du coût 
horaire du 
travail  

001565183 
Valeur : 144,6 

Date : juin 2025 

Moyenne arithmétique 
des valeurs des douze 
derniers indices 
mensuels connus au 
30 novembre de 
l’année N-1 

EV4 

Index divers 
de la 
construction - 
Travaux 
d'entretien 
d'espaces 
verts 

001711017  

Valeur : 137,4 

Date : juillet 
2025 

Moyenne arithmétique 
des valeurs des douze 
derniers indices 
mensuels connus au 
30 novembre de 
l’année N-1 

Les valeurs contractuelles sont celles connues le mois de remise des offres finales, 
soit le 22 septembre 2025. 

En cas de disparition des indices retenus, les Parties conviennent - par avenant - 
du choix d'autres indices publiés par l’INSEE et/ou Le Moniteur et prioritairement 
les nouvelles séries d’indices proposées par ceux-ci (avec leurs éventuels 
coefficients de raccordement).  

41.  PLAN DE FINANCEMENT 

Le plan de financement illustre les modalités de financement du programme des travaux 
réalisés par le Délégataire (Annexe 6) en détaillant : 

 Leur nature : emprunt, fonds propres, quasi-fonds propres, etc. 

 Leur condition : durée, taux, type d’amortissement, etc. 

42.  COMPTABILITE DU DELEGATAIRE 

42.1. Principes généraux 

Les exercices sociaux sont alignés sur l’année civile et clôturés au 31 décembre de 
chaque année. Ainsi, le Délégataire produit autant de rapport annuel d’activités (Article 
50) qu’il existe d’exercices sociaux. 
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L’exploitation du service délégué fait l’objet d’une comptabilité analytique permettant de 
retracer l’équilibre économique des deux golfs. Les comptes d’exploitation respectent le 
cadre des comptes d’exploitation prévisionnels figurant en Annexe 5. Ils sont identiques 
sur toute la durée du contrat. 

42.2. Méthodes comptables 

Le Délégataire met en place et exploite un système d’information et une comptabilité 
analytique des différentes activités constituant le périmètre du contrat. Ce système 
d’information doit permettre d’établir, d’une part, des situations faisant ressortir les 
produits et les charges d’exploitation ainsi que les immobilisations associées et, d’autre 
part, la méthode retenue pour leur imputation en reflétant fidèlement la structure 
financière et l’organisation du Délégataire.   

La comptabilité analytique mise en place par le Délégataire devra distinguer clairement 
les deux golfs. 

Les éléments du système d’information, les liasses fiscales, les comptes annuels, le 
grand livre (par analytique) et les factures attachées sont tenus à tout moment à la 
disposition de la Commune, dans des formats appropriées (et notamment des exports 
sous format tableur). 

En outre, s’agissant d’une société dédiée, l’exploitation du service délégué dans le cadre 
du contrat donne lieu à la production de comptes sociaux spécifiques qui seront 
intégralement communiqués à la Commune lors de la transmission du rapport annuel. 

La comptabilité doit être conforme à la règlementation en vigueur (Code de commerce, 
Plan comptable général, etc.) Elle doit également permettre la vérification des 
dispositions du contrat, en respectant notamment les principes d’indépendance des 
exercices et de permanence des méthodes. 

42.3. Charges refacturées par la société-mère du Délégataire 

Le Délégataire est tenu de justifier et de motiver la réalité des éventuelles prestations 
refacturées par sa société-mère. 

Le Délégataire respecte les principes fondamentaux suivants pour des facturations de 
cette nature : 

 Le Délégataire ne doit pas disposer de ressources internes pour effectuer ces 
prestations. Celles facturées par sa société-mère doivent donc être distinctes de 
celles susceptibles d’être traitées par le Délégataire avec ses propres services ; 

 Les prestations doivent être exposées dans l’intérêt direct du Délégataire, lequel 
ne se confond pas avec les intérêts de sa société-mère ; 

 Les prestations doivent correspondre à un service effectivement rendu et 
concerner exclusivement l’exécution du contrat. Le Délégataire doit donc disposer 
des preuves matérielles de la réalité des prestations refacturées par sa société-
mère ; 

 Ces prestations doivent être rémunérées de manière non excessive par rapport au 
service rendu. 
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Chaque prestation refacturée par la société-mère du Délégataire fait l’objet d’une 
information à la Commune détaillant la nature de la prestation, son montant – justifié par 
la transmission de la facture associée – ainsi que les motivations qui ont conduit à cette 
refacturation. 

S’agissant des frais de gestion (pouvant autrement être dénommés frais de structure ou 
de siège), c’est-à-dire les frais généraux d'administration et de direction générale 
engagés par la société-mère du Délégataire, le montant refacturé annuellement ne 
pourra excéder : 

 120 000 € HT, fixes et forfaitaires, au titre des prestations de support fonctionnel 
et opérationnel objet de la convention régissant lesdites prestations et portées en 
Annexe 11, 

 100 000 € HT, fixes et forfaitaires, au titre des prestations d’assistance dans la 
politique de marketing, communication siège et de licence de marque, objet de la 
convention régissant lesdites prestations et également portées en Annexe 11. 

L’Annexe 11 présente (en deux conventions distinctes) la liste prévisionnelle des 
prestations refacturées par la société-mère du Délégataire. 

43.  REGIME FISCAL 

Le Délégataire supporte la charge de tous les impôts et taxes auxquels sont assujettis 
les terrains, ouvrages, bâtiments et installations mis à sa disposition, à l’exception de la 
taxe foncière. En cas d’année incomplète, la somme sera appelée au prorata temporis. 

Il supporte tous les impôts et taxes dont il peut être redevable en raison des activités 
prévues par le présent contrat 

Le Délégataire fournit chaque année à la Commune, dans le cadre de son rapport 
annuel, une copie certifiée conforme des certificats établis par l'administration fiscale 
attestant qu'il a acquitté ses impôts et charges sociales. 

44.  REEXAMEN DES CONDITIONS FINANCIERES 

Le contrat peut être modifié dans le respect de la règlementation en vigueur.  

Pour tenir compte de l’évolution des conditions juridiques, économiques et techniques 
d’exécution du contrat, ainsi que des événements extérieurs au service concédé, mais 
de nature à en modifier les conditions de fonctionnement, les Parties conviennent qu’il 
peut y avoir réexamen des termes du contrat dans les cas listés ci-après, cette liste étant 
limitative : 

 En cas de nouvelles contraintes de fonctionnement imposées au Délégataire, de 
nature à modifier substantiellement l’économie générale du contrat ; 

 En cas d’inclusion ou d’exclusion d’un ouvrage ou espace dans le périmètre du 
service délégué, non prévus initialement dans le contrat ; 

 En cas de modification des conditions légales ou réglementaires s’imposant au 
Délégataire, de nature à modifier substantiellement l’économie générale du contrat. 
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L’initiative de la demande de réexamen appartient aux Parties. La procédure de 
réexamen n’interrompt en aucun cas l’exploitation des golfs. Il est entendu que la clause 
de réexamen n’implique pas une révision de plein droit du contrat. 

Toute révision devra être précédée de la production par le Délégataire des justificatifs 
nécessaires.  
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CHAPITRE IX – ASSURANCES ET RESPONSABILITE 

45.  ASSURANCES 

Le Délégataire s'assure contre tous risques susceptibles de mettre en cause sa 
responsabilité à l'égard des tiers, des usagers et des préposés du fait de son occupation 
des lieux, des travaux entrepris, de l'existence et de l’exploitation des ouvrages, 
équipements et outillages. La garantie à souscrire est illimitée pour les dommages 
corporels. 

Le Délégataire est tenu de couvrir sa responsabilité civile ainsi que les biens du service 
dans le cadre du contrat, par des polices d’assurance appropriées, auprès d’une ou de 
plusieurs compagnies d’assurance notoirement solvables et répondant aux exigences 
posées par le Code des assurances.  

Ces contrats devront être adaptés à la couverture de l’ensemble des risques et 
responsabilités transférés au Délégataire, notamment la réalisation du programme des 
travaux (Annexe 6).  

Le Délégataire est tenu de souscrire, a minima, les polices d’assurance suivantes :  

 Une police d’assurance dommages-ouvrage couvrant sa responsabilité dans 
le cadre de la réalisation des travaux sous sa maitrise d’ouvrage, de quelque 
nature que ce soit ; 

 Une police responsabilité civile le garantissant quel que soit le fondement 
sur lequel sa responsabilité est recherchée (contractuel, délictuel, quasi - 
délictuel), tant en vertu du droit privé que du droit public et couvrant tous les 
types de dommages (corporels, matériels, immatériels, consécutifs ou non) 
pendant l’exploitation du service délégué ;  

 Une police d’assurance de dommages aux biens garantissant le patrimoine 
qui lui est remis par la Commune contre tout risque d’atteinte ou de 
destruction (catastrophes naturelles, etc.) pendant l’exploitation du service 
délégué. Cette garantie devra couvrir la valeur de remplacement des biens 
délégués ; 

 Une police de perte d’exploitation et de préjudice commercial en cas de 
fermeture inopiné des golfs, en totalité ou partie. 

Toutes les polices d'assurance devront inclure précisément une clause générale et totale 
de renonciation à recours contre la Commune et ses assureurs. 

Les polices d'assurance devront, chacune en ce qui la concerne, être souscrites 
préalablement au début des missions qu'elles visent et leur durée ne peut se poursuivre 
au-delà de la date d'échéance du présent contrat 

Le Délégataire devra à tout moment être à jour de ses cotisations d'assurances. 

Les diverses polices d'assurance sont produites sur simple demande de la Commune. 

Toutefois, ces communications n'engageront en rien la responsabilité de la Commune 
pour le cas où, à l'occasion d'un sinistre, l'étendue des garanties ou le montant de ces 
assurances s'avérerait insuffisant ou si, pour un motif quelconque, un assureur devait 
refuser sa garantie. 
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D'une manière générale, le Délégataire sera seul responsable de sa propre carence en 
matière de souscription des assurances ou de paiement des cotisations afférentes. 

En toutes hypothèses, quel que soit le montant des garanties, le Délégataire assure 
intégralement ses responsabilités tant à l'égard de la Commune, des usagers du service 
et des tiers qu'au titre de l'exploitation des ouvrages et du domaine public délégués. 

46.  RESPONSABILITE 

Le Délégataire est responsable du respect des réglementations et normes imposées par 
l'État, la Commune, la Fédération française de Goff en application des stipulations du 
présent contrat pour la réalisation des travaux, l'acquisition des matériels ou la gestion 
des golfs dont il a la charge. 

Il est responsable de l'exécution de ses missions au titre du présent contrat, tant à l'égard 
de la Commune, des usagers, que des tiers. 

Il fera son affaire personnelle de tous risques et litiges pouvant naître du fait des travaux 
exécutés sous sa maitrise d’ouvrage, de l'exploitation des golfs et de l'entretien des biens 
afférents. La responsabilité de la Commune ne pourra être recherchée à l'occasion d'un 
litige, sauf faute avérée de cette dernière. 

Le Délégataire sera seul responsable vis-à-vis des tiers, des usagers, des préposés, et 
du public, de tous accidents et dégâts de quelque nature que ce soit, mais sans préjudice 
toutefois des recours qu’il pourra exercer à son tour. 

Le Délégataire est seul responsable des relations contractuelles qui pourraient intervenir 
avec des tiers en vue de l'exécution des travaux, de l’exploitation des golfs, de la 
maintenance des ouvrages ou de l'occupation du domaine délégué. 

Le Délégataire fait son affaire des responsabilités pouvant résulter des missions confiées 
ou exercées par ces tiers sans que les conséquences indemnitaires pouvant en résulter 
ne puissent être mises à la charge du service ou de la Commune. 

47.  GARDIENNAGE ET SECURITE 

Le Délégataire est responsable de la sécurité des biens et des personnes au sein des 
golfs figurant dans le périmètre du contrat (Annexe 1), et ce, y compris en dehors des 
heures d’ouverture au public, de jour comme de nuit, tous les jours de l’année.  

Pour ce faire, il met en œuvre tous les moyens qu’il juge utiles, sous sa seule 
responsabilité et étant précisé qu’il ne pourra pas faire valoir des difficultés liées au 
dimensionnement de ces moyens. 
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CHAPITRE X – DROIT DE CONTRÔLE DE LA COMMUNE 

48.  CONTRÔLE PAR LA COMMUNE 

48.1. Objet du contrôle 

La Commune, en sa qualité d'autorité délégante, dispose d'un droit de contrôle 
permanent sur l'exécution technique et financière du présent contrat par le 
Délégataire, ainsi que sur la qualité du service rendu aux usagers. 

Ce contrôle comprend notamment : 

 Un droit d’information sur la gestion du service délégué ; 

 Le droit de contrôler les renseignements fournis par le Délégataire ; 

 Le droit de prendre toutes les mesures prévues par la présente convention 
lorsque le Délégataire ne se conforme pas à ses obligations. 

En outre, la Commune se réserve le droit de procéder ou de faire procéder à ses 
frais par un tiers dûment mandaté, à un audit qui se déroulera dans le respect des 
règles de confidentialité. Dans ce cas, la Commune préviendra le Délégataire par 
écrit avec un préavis de quinze jours. 

Les résultats de ces contrôles sont susceptibles de donner lieu à application des 
sanctions prévues par la présente convention. 

48.2. Exercice du contrôle 

La Commune organise librement le contrôle prévu à l'article précédent. 

Elle peut en confier l'exécution soit à ses propres agents, soit à des organismes 
qu'elle choisit et rémunère, elle peut en outre, à tout moment, en modifier 
l'organisation. 

Les agents désignés par la Commune disposent des pouvoirs de contrôles les plus 
étendus, tant sur pièce que sur place. 

La Commune exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à 
la confidentialité (notamment propriété intellectuelle et industrielle du Délégataire 
dûment justifiée par ce dernier). Elle doit veiller à la qualification et à la déontologie 
des personnes chargées de ce contrôle et s'assurer qu'elles ne perturbent pas le 
bon fonctionnement et la sécurité du service. 

48.3. Obligations du Délégataire 

Le Délégataire verse chaque année à la Commune une redevance domaniale en 
contrepartie de la mise à disposition par la Commune du domaine public délégué. 

Le Délégataire facilite l'accomplissement du contrôle exercé par la Commune. À 
cet effet, il doit : 

 Autoriser à tout moment l'accès aux installations et équipement aux 
personnes mandatées par la Commune ; 
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 Fournir à la Commune le rapport annuel prévu à l'Article 50 ; 

 Répondre ä toute demande d'information de la part de la Commune 
consécutive à une réclamation d'un usager ; 

 Justifier auprès de la Commune des informations qu'il aura fournies 
notamment dans le cadre du rapport annuel, par la production de tout 
document technique ou comptable utile se rapportant à l'exécution du 
présent contrat ; 

 Désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux 
questions posées par la Commune se rapportant à l’exécution du présent 
contrat ; 

 Conserver pendant toute la durée du contrat et pendant une durée de cinq 
années après son expiration les documents nécessaires au contrôle et 
présentant un intérêt significatif pour la gestion du service. 

48.4. Suivi du contrat 

Un comité de suivi se réunira au moins une fois par an, sur convocation du Maire 
de Lacanau adressée au Délégataire au moins quinze jours avant la tenue du 
comité. 

Les réunions sont organisées par la Commune. Cependant, le comité peut se 
réunir à l'initiative de l'une des parties, pour toute affaire urgente, sans condition 
particulière de convocation, ni de délais. 

Ce comité est composé de représentants du Délégataire, de la Commune et de 
toutes personnes invitées par ce dernier en raison de leur compétence sur les 
sujets prévus à l’ordre du jour. Le Délégataire est tenu d’assister aux réunions de 
ce comité et d’en assurer le compte-rendu. 

48.5. Echéance du contrat 

À l'expiration du contrat, pour quelque cause que ce soit, le Délégataire s'engage 
à fournir à la Commune tous les documents et renseignements de nature à lui 
permettre de reprendre le service en régie ou de lancer, dans les meilleures 
conditions possibles de mise en concurrence et dans le respect du principe 
d'égalité, une procédure de consultation destinée, le cas échéant, à la désignation 
d'un nouvel exploitant. 

49.  CONTRÔLE PAR UN COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Conformément aux dispositions de l’Article 63.1, le Délégataire s'engage à nommer, et 
rétribuer à ses frais, un commissaire aux comptes qui certifie chaque année les comptes 
de la Société dédiée. 

50.  PRODUCTION DES RAPPORTS ANNUELS 

Le Délégataire communique à la Commune, chaque année avant le 1er juin : 

 Un rapport annuel comprenant, distinctement pour chaque golf, un compte-
rendu technique, un compte-rendu financier et une analyse de la qualité du 
service rendu aux usagers ; 
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 Une synthèse du rapport annuel susmentionné, physiquement distincte de 
celui-ci ; 

 Les comptes sociaux de la Société Dédiée ; 

 La liasse fiscale de la Société Dédiée ; 

 Le grand livre des comptes regroupant toutes les opérations de comptabilité 
réalisées par la Société Dédiée. 

Les documents susvisés sont accompagnés de leurs éventuelles annexes. 

50.1. Compte-rendu technique 

Le compte-rendu technique comprend, distinctement pour chaque golf, les 
informations suivantes : 

 L’état d’avancement du programme contractuel d’investissements, 

 La liste des principaux travaux réalisés au titre des postes P2 et P3, 

 Le bilan des incidents et défauts d’exploitation (pannes, dégradations, etc.), 
ainsi que les moyens mis en œuvre pour y remédier, 

 Les dates de fermeture avec leur justification, 

 L’inventaire des biens mis à jour, 

 Le bilan de l’état des parcours de golf, 

 Le bilan des actions menées dans le cadre du plan de gestion écocertifié, 

 Le bilan des consommations par fluide (eau, électricité, gaz), 

 La synthèse du plan de fertilisation mis en œuvre et résultats observés, 

 La liste des contrats d’entretien et de sous-traitance en cours. 

50.1. Compte-rendu financier 

Le compte-rendu financier comprend, distinctement pour chaque golf, les 
informations suivantes : 

 L’évolution des principaux produits et charges d’exploitation. Cette analyse 
sera largement commentée et agrémentée d’éléments graphiques 
permettant une lecture aisée et confortable des données chiffrées. 

 En veillant à distinguer l’espace golfique du restaurant et de la boutique, le 
Délégataire précise, par catégorie et par tarif, le nombre d’entrées 
enregistrées, les recettes perçues, ainsi que l’évolution de ces données par 
rapport aux trois derniers exercices. 

La comptabilité analytique doit permettre l’établissement d’une appréciation tant 
en dépenses qu’en recettes des différentes activités assurées par le Délégataire 
(activité golfique, merchandising et restauration). Cette analyse est présentée à la 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251121-DL17112025-07-DE
Date de réception préfecture : 21/11/2025



Contrat de concession de service public  39/55 

fois globalement et par unité d’activité avec un suivi annuel d’évolution, 
distinctement pour chacun des golfs.  

50.2. - Analyse de la qualité du service 

L’analyse doit comporter, distinctement pour chaque golf, tout élément permettant 
d’apprécier la qualité du service rendu et les mesures proposées par le Délégataire 
pour une meilleure satisfaction des usagers.  

Le Délégataire précise notamment : 

 Le volume d’heures cumulées durant lesquelles les parcours de golf ont été 
effectivement ouverts durant l’année ; 

 La ventilation des fréquentations/départs par catégorie d’usagers ; 

 La répartition de la provenance des usagers ; 

 Le bilan des doléances des usagers et les moyens mis en œuvre pour y 
remédier ; 

 Le bilan des actions de communication et de promotion ; 

 La liste des manifestations et des évènements organisés. 

Afin d’appréhender la productivité et l’efficience par agent en poste rapportées aux 
évolutions du chiffres d’affaires et à celles des dépenses de personnel, le Délégataire 
communique, distinctement pour chaque golf, les éléments suivants : 

 Les renseignements non nominatifs de chaque agent, 

 Les effectifs cumulés ayant réellement exercé au sein de l’établissement au 
cours de l’année civile écoulée, incluant le cas échéant, le personnel en 
situation statutaire saisonnière, intérimaire ou stagiaire sous le régime des 
contrats à durée déterminée (CDD), 

 La quotité des emplois concernés, déclinée en équivalent temps plein, 

 Un état des mouvements de personnel au cours de l’année civile écoulée, 

 Les données statistiques des formations suivies par le personnel. 

Le Délégataire s’engage à mettre à disposition des usagers du service un registre 
d’appréciation leur permettant d’exprimer leur degré de satisfaction et leurs remarques 
éventuelles. Une synthèse des réponses figurera dans le rapport annuel.  
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CHAPITRE XI – GARANTIES, PENALITES, MISE EN REGIE 

51.  GARANTIES 

51.1. Garantie à première demande de la société-mère 

Au jour où le Délégataire se substituera la Société Dédiée dans les conditions 
prescrites par l’article 63.1 du Contrat et pour garantir sa bonne exécution, le 
Délégataire fournit à la Commune une garantie autonome à première demande 
délivrée par le Délégataire, es-qualité de société-mère de la Société Dédiée. 

Le montant de la garantie s’élève à 5% du montant annuel moyen des charges 
d’exploitation consolidées du Délégataire prévues aux comptes d’exploitation 
prévisionnels figurant en Annexe 5B.  

Cette garantie, figurant en Annexe 8A, a pour objet de garantir : 

 Le remboursement des dépenses engagées par la Commune dans 
l’hypothèse où elle serait conduite à prendre les mesures prévues à l’Article 
62; 

 Le paiement des pénalités dues par le Délégataire à la Commune dans le 
cas où il ne les aurait pas acquittées dans les conditions prévues à l’Article 
52 ; 

 Le paiement de toutes sommes dues par le Délégataire à la Commune à 
l’expiration normale ou anticipée du Contrat. 

En cas de mise en jeu, le Délégataire doit reconstituer la garantie à due 
concurrence des sommes versées à la Commune dans un délai de quinze jours à 
compter de la date à laquelle le prélèvement est intervenu. 

La non-reconstitution de la garantie, après une mise en demeure restée sans effet 
pendant quinze jours, ouvre droit à une pénalité de 500 € par jour de retard.  

En cas de non-production de la garantie dans le délai d’un mois susvisé, les 
sanctions prévues à l’Article 52 sont appliquées. 

Sous réserve de l’application des dispositions précédentes et de la complète 
exécution par le Délégataire de ses obligations au terme normal ou anticipé du 
contrat, la garantie prendra fin, dans un délai maximum de soixante jours suivant 
la date d’échéance du contrat. 

51.2. Garantie maison-mère 

Le candidat attributaire devra également fournir une garantie « maison-mère » 
(Annexe 8B) conformément aux stipulations de l’Article 63.3 du contrat. 

52.  PENALITES 

52.1. Pénalités liées à un défaut d’exploitation du service 

En cas de fermeture du golf du fait du Délégataire, ce dernier sera redevable d’une 
pénalité forfaitaire correspondant à 1/365ème des recettes de l'année n-1 par jour 
d’interruption du service. 
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En cas de négligence dans le renouvellement ou l'entretien des matériels, le 
Délégataire sera redevable d’une pénalité forfaitaire de 500 € par jour de retard. 

En cas de non-exécution de ses obligations contractuelles, le Délégataire sera 
redevable d’une pénalité forfaitaire de 1 000 € par jour de retard. 

52.2. Pénalités pour retard ou défaut de production de documents 

En cas de retard dans la production des rapports définis par la présente 
convention, une pénalité forfaitaire de 200 € par jour de retard sera appliquée. 

En cas de non-production des documents prévus par la présente convention, une 
pénalité forfaitaire égale à 500 € par jour de retard sera appliquée. 

52.3. Pénalités pour défaut de réalisation des investissements 

En cas de retard dans la réalisation des travaux (Article 25), une pénalité forfaitaire 
de 500 € par jour de retard sera appliquée. 

A moins qu’ils ne soient constitutifs d’une urgence impérieuse (risque pour la sécurité des 
personnes), les cas de défauts ne pourront donner lieu à l’application des pénalités ci-dessus 
qu’après l’envoi d’une mise en demeure au Délégataire, adressée par lettre recommandée 
avec accusé de réception, mentionnant l’application de cet article, restée infructueuse 
pendant un délai qui ne pourra pas être inférieur à huit (8) jours (sauf délai plus long prévu 
par les autres dispositions du Contrat), à compter de sa réception par le Délégataire. 

53. MISE EN REGIE PROVISOIRE 

En cas de faute grave du Délégataire, notamment si le service n'est exécuté que 
partiellement, si la sécurité des usagers et/ou le respect des règles d’hygiène viennent à 
être compromis, la Commune peut prendre toutes les mesures nécessaires aux frais et 
risques du Délégataire. Dans les deux cas, cette mise en régie provisoire est précédée 
d'une mise en demeure restée sans réponse dans un délai de quinze jours. 

Toutes les mesures nécessaires pour faire fonctionner le service durant la mise en régie 
sont prises par la Commune aux risques et aux frais du Délégataire.  

Pendant toute la durée de la mise en régie provisoire, le Délégataire n’a plus le droit à 
aucune rémunération.  

La mise en régie provisoire cesse dès que le Délégataire est de nouveau en mesure de 
remplir ses obligations, sauf prononcé de la déchéance. Le Délégataire s’engage à régler 
sans délai les dommages et intérêts à la Commune en réparation des préjudices subis par 
cette-dernière et selon un état exécutoire, dûment justifié, établi par la Commune. 

A défaut de paiement, le montant des sommes dues est prélevé sur la garantie mise en 
place par le Délégataire en application des stipulations de l’Article 51. 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251121-DL17112025-07-DE
Date de réception préfecture : 21/11/2025



Contrat de concession de service public  42/55 

CHAPITRE XII – FIN DU CONTRAT 

54.  CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE CONTRAT 

La Commune aura la faculté, sans qu'il en résulte un droit à indemnité pour le 
Délégataire, de prendre pendant la dernière année de la présente convention, toutes 
mesures pour assurer la continuité du service public délégué, en réduisant autant que 
possible la gêne qui en résultera pour le Délégataire. 

D'une manière générale, la Commune pourra prendre toutes mesures nécessaires pour 
faciliter le passage progressif de la présente convention au nouveau régime 
d'exploitation ou à un nouveau délégataire. 

À la fin de la présente convention, la Commune ou le nouvel exploitant sera subrogé aux 
droits du Délégataire. 

55.  REGLEMENT DES COMPTES DE LA DELEGATION 

À l'expiration de la Délégation et quelles qu'en soient les causes, un bilan de clôture des 
comptes de la Délégation est dressé par le Délégataire dans un délai maximum de trois 
mois à compter de la date d’échéance du contrat. 

Le Délégataire règle, dans la mesure du possible, les dettes (passif circulant) et recouvre 
les créances dues au terme du présent contrat. Les soldes résiduels figurent au bilan de 
clôture. 

Les fonds disponibles, après ces opérations, sont employés au remboursement anticipé 
du capital des emprunts restant dus au terme du contrat. 

Les immobilisations inclues dans le périmètre de la concession (biens de retour et de 
reprises en cas d’option de la Commune) figurent au bilan de clôture de la concession. 

Plus largement, au terme de la Délégation, quelles qu'en soient les causes, le 
Délégataire supporte le paiement ou le remboursement au profit de la Commune (ou du 
successeur du Délégataire désigné par cette dernière) de toutes les sommes lui 
incombant au titre de l’exploitation de la Délégation pour la période antérieure à la date 
de fin de la Délégation et bénéficie, réciproquement, de toutes les sommes lui revenant 
au titre de cette exploitation pour la même période. 

A cette fin, le bilan de clôture visé au présent article, que le Délégataire transmettra à la 
Commune, est destiné à mettre en œuvre les principes portant sur la répartition des 
charges, produits et sommes incombant au Délégataire ou à son successeur, 
conformément à la procédure décrite ci-après.  

Dans un délai de soixante (60) jours suivant la notification du bilan de clôture, la 
Commune s’engage à le retourner au Délégataire soit avec son accord, soit avec ses 
observations ou propositions de modifications (le défaut de réponse dans ce délai vaudra 
accord) :  

 - dans le premier cas (accord, qu’il soit express ou tacite), le bilan de clôture sera de 
facto réputé définitif à compter de la notification du projet non modifié, et le solde définitif 
donnera lieu à l’émission soit d’un titre de recettes de la part de la Commune, soit d’une 
facture de la part du Délégataire,  
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- en cas d’observation(s) ou proposition(s) de modification(s) notifiée(s) par la Commune 
dans le délai prévu, le Délégataire disposera d’un nouveau délai de trente (30) jours 
suivant la réception du projet modifié pour l’accepter ou le contester (le défaut de 
réponse dans ce délai vaudra accord) : en cas de désaccord(s) notifié(s) à la Commune 
dans le délai prévu avec le détail des motifs de désaccord(s), les Parties disposeront 
d’un délai de trente (30) jours pour s’entendre ; à défaut, la Partie la plus diligente pourra 
saisir le tribunal compétent pour porter le litige devant une juridiction chargée de trancher 
le désaccord. 

À la demande du Délégataire, ou de sa propre initiative, la Commune peut désigner un 
administrateur liquidateur pour établir les inventaires, régler les dettes, recouvrer les 
créances, arrêter et gérer les fonds disponibles et, d'une manière générale, procéder à 
tous actes d’administration propres à faciliter le règlement des comptes de la délégation, 
les opérations de transfert et la continuation de l'exploitation. 

Les honoraires de l'administrateur liquidateur seront à la charge de la partie qui en fait 
la demande. 

56.  TRANSITION ENTRE EXPLOITANTS 

Le Délégataire prendra toutes les mesures permettant d'assurer la continuité du service 
public au-delà de l'échéance de son contrat, dans le respect des règles commerciales. 

Il facilitera l'installation de son successeur en lui fournissant toutes informations 
nécessaires à la bonne passation entre délégataires (informations sur les usagers, les 
prospects, les stocks, les fournisseurs, le personnel, les biens les procédures 
d’utilisation, d’entretien, de sécurité, de surveillance, etc.). 

57.  SORT DES BIENS 

57.1. Biens de retour 

Lorsque le contrat arrive à expiration, les biens visés à l'Article 29.1 font retour à 
la Commune, en parfait état d'entretien. 

Les biens mis à la disposition du Délégataire par la Commune font l'objet d'un 
retour à titre gratuit à la Commune. 

Les biens établis ou renouvelés le cas échéant par le Délégataire pendant la durée 
du contrat font l'objet d'un retour à la Commune, contre versement d'une indemnité 
s’ils ne sont pas totalement amortis. 

Cette indemnisation sera établie sur la base de la valeur nette comptable des biens 
concernés à l'échéance du contrat, minorée des subventions correspondantes et 
des provisions constituées liées aux biens concernés. 

Dans le cadre de l’établissement du dernier plan de développement (Article 20), 
les parties arrêteront et estimeront, après expertise, les investissements 
nécessaires au renouvellement et à la remise en parfait état d'entretien de 
l'ensemble des biens de retour. Le Délégataire devra exécuter les travaux 
correspondants avant le terme du contrat. À défaut, il sera fait application des 
garanties prévues à l’Article 51. 

Le Délégataire ne pourra revendiquer, au terme du contrat, pour quelque cause 
que ce soit, la propriété des biens de retour. 
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57.2. Biens de reprise 

Au plus tard dix-huit mois avant la date d’échéance du contrat, la Commune dresse 
la liste des biens visés à l’Article 29.2 sur lesquels elle souhaite exercer son droit 
de reprise. 

Le prix de rachat dû par la Commune au Délégataire au titre des biens de reprise 
est fixé à la valeur nette comptable desdits biens. 

Les stocks sont considérés comme des biens de reprise. Ils peuvent être repris 
selon les modalités du présent article. 

57.3. Biens propres 

Les biens propres du Délégataire peuvent, d'un commun accord entre les parties, 
être rachetés par la Commune ou l'exploitant désigné par elle dès lors que ce 
rachat présente un intérêt pour la poursuite de l'exploitation. 

L'indemnité de rachat est alors déterminée en fonction de la valeur nette comptable 
des biens. 

58.  SORT DES PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 

Les produits constatés d'avance (ci-après « PCA ») sont des produits comptabilisés par 
anticipation dans l'exercice comptable de la Société Dédiée. Ils correspondent à la vente 
de titres (abonnements, cartes/carnets, etc.) dont le service délivré au client n'intervient 
qu'au cours de l'exercice suivant. 

Chaque année au sein du rapport annuel, le Délégataire communique à la Commune le 
montant des PCA en détaillant l’’état de consommation desdits titres selon leur nature et 
leur durée de validité. 

Au terme du contrat, le Délégataire verse, à la Commune, le montant des PCA dans un 
délai de trois (3) mois à compter de la date d’échéance, dans le respect des dispositions 
de l’Article 55.  

Les PCA seront traités dans le bilan de clôture des comptes de la délégation (Article 55). 

59.  REPRISE DES CONTRATS DE TRAVAIL 

En cas de cessation des effets du contrat pour quelque cause que ce soit, la Commune 
s'engage à reprendre, ou à faire reprendre par le nouvel exploitant, l'ensemble du 
personnel affecté au service délégué.  

La Commune ou le nouvel exploitant fera son affaire de la poursuite desdits contrats 
avec les droits et obligations qui y sont attachés. 

Il est précisé que cet engagement de reprise du personnel par la Commune trouvera 
application y compris dans l’hypothèse où la Commune prendrait la décision de ne pas 
poursuivre l’exploitation des golfs à l’échéance du présent contrat, quel qu’en soit la date 
et/ou la cause. A défaut d’y satisfaire, la Commune s’engage à indemniser le Délégataire 
du coût des licenciements des agents affectés au service délégué que celui-ci 
engagerait). 
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60.  REPRISE DES AUTRES CONTRATS ET ENGAGEMENTS DU DELEGATAIRE 

Au terme normal de la présente convention, la Commune se réserve le droit de 
poursuivre ou de faire poursuivre par un tiers de son choix les contrats et engagements 
que le Délégataire aura conclus, pour son compte, avec des tiers pour l'exécution du 
présent contrat. 

La Commune notifiera sa décision au Délégataire, à charge pour lui d'en informer son 
cocontractant, dans un délai d'un mois courant à compter de la date de notification de la 
résiliation, ou de l'échéance du contrat. 

En cas de poursuite de l'un des contrats susvisés, la Commune se substituera, ou se 
fera substituer, dans les droits et obligations du Délégataire, sans que celui-ci ou son 
cocontractant ne puissent en aucune manière s'y opposer. 

En cas de non-poursuite d'un contrat dont la durée initiale excède celle de la présente 
convention, la Commune ne pourra voir sa responsabilité recherchée ou être tenue au 
versement d'une quelconque indemnité au bénéfice du Délégataire ou de son 
cocontractant que si elle a donné son accord préalable et exprès à la conclusion dudit 
contrat. 

Le Délégataire doit veiller à ce que soient insérées dans les contrats qu'il conclut avec 
des tiers, les stipulations propres à permettre l'application du présent article. 

En cas de méconnaissance par le Délégataire d'une des stipulations du présent article, 
qui rendrait notamment impossible la poursuite par la Commune ou tout tiers désigné 
par celle-ci, de l'un des contrats ou engagements visés par le présent article, la 
Commune pourra, sans préjudice des dispositions de l'alinéa précédent, obtenir la 
poursuite de la prestation objet du contrat en cause, ou la réalisation d'une prestation de 
même nature aux frais et risques du Délégataire pour le coût supplémentaire 
correspondant à la différence entre le coût supporté et celui qui aurait été obtenu si le 
contrat dont la continuation n’a pu être obtenu avait été maintenu. 

En cas d'expiration anticipée du présent contrat, et quelle qu'en soit la cause, la 
Commune pourra être substituée au Délégataire dans le cadre des contrats que celui-ci 
aura passé, pour son compte, avec des tiers, ou pourra procéder à leur résiliation à ses 
frais et risques. 

Le Délégataire, dès lors, ne saurait supporter les conséquences de ces éventuelles 
résiliations, modifications ou adaptations des contrats décidées par la Commune. 

61.  REMISE DU FICHIER DES USAGERS ET DES DONNEES DU SERVICE 

Conformément à la règlementation en vigueur, le Délégataire fournit à la Commune, 
sous format électronique, dans un standard ouvert librement réutilisable et exploitable 
par un système de traitement automatisé, les données et les bases de données 
collectées ou produites à l'occasion de l'exploitation du service public faisant l'objet du 
contrat et qui sont nécessaires à son exécution, notamment le fichier des usagers. 

Le Délégataire fournit ces éléments à la Commune :  

 Dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande de la 
Commune, 

 Dans un délai de quinze jours avant le terme normal ou anticipé du contrat. 
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Toutes les bases de données nécessaires au fonctionnement du service public, et 
notamment le fichier des usagers, sont et demeurent la propriété de la Commune, 
laquelle dispose, sur celles-ci, de l'ensemble des prérogatives reconnues au producteur 
d'une base de données conformément aux articles L. 341-1 et suivants du Code de la 
propriété intellectuelle.  

Toutes les bases de données nécessaires au fonctionnement du service public, et 
notamment le fichier des usagers, ainsi que les droits de producteurs des bases de 
données, énoncés au Code de la propriété intellectuelle, qui sont attachés à ces bases 
de données, sont des biens de retour au sens de l’Article 29.1.  

Le fait que le Délégataire procède, dans le cadre de l'exécution du présent contrat, à 
l'enrichissement ou à la mise à jour de ces bases de données ne fait pas échec à la 
propriété de la Commune sur lesdites bases de données.  

Le Délégataire pourra exploiter ces bases de données uniquement afin d’exécuter les 
prestations qui lui sont confiées dans le contrat. 

Le Délégataire s’engage à détruire et à ne garder aucune copie pour lui-même des 
données et des bases de données collectées ou produites à l'occasion de l'exploitation 
du service public faisant l'objet du contrat. 

62.  RESILIATION ANTICIPEE DU CONTRAT 

Quel qu'en soit le motif, la résiliation de la présente convention emporte de plein droit 
remise anticipée et immédiate par le Délégataire à la Commune tous les équipements, 
outillages et installations nécessaires au service public. 

La Commune se retrouve immédiatement propriétaire de l'intégralité des biens et en 
récupère la libre disposition. 

La résiliation prononcée en vertu des stipulations du présent article est sans préjudice 
des actions en responsabilité susceptibles d'être intentées par la Commune. 

Les pénalités prononcées le cas échéant s'imputeront sur le montant global de 
l'indemnisation. 

62.1. Déchéance 

En cas de faute du Délégataire d'une particulière gravité, notamment en cas de 
mise en danger de la vie d’autrui, de non-respect des règles d’hygiène et de 
sécurité ou d'interruption totale prolongée du service du fait du Délégataire, de 
cession du contrat sans l’accord de la Commune, cette dernière peut prononcer la 
déchéance du Délégataire. 

Cette mesure est précédée d'une mise en demeure restée sans effet dans un délai 
de quinze jours à compter de la réception du courrier recommandé. 

Les conséquences financières de la déchéance sont entièrement supportées par 
le Délégataire, à l’exception toutefois d’une indemnité correspondant à la valeur 
non amortie des investissements qu'il a réalisés. 

62.2. Résiliation pour motif d’intérêt général 

La Commune peut, à tout moment, mettre fin au contrat avant son terme normal 
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La décision ne prend effet qu’après un préavis minimum de six mois à compter de 
la date de sa notification dûment motivée, adressée au Délégataire par lettre 
recommandée avec avis de réception. 

Dans un tel cas, le Délégataire a droit à l'indemnisation du préjudice subi du fait 
de la résiliation pour motif d'intérêt général, décidée par la Commune. 

La Commune versera au Délégataire dans un délai de six mois à compter de la 
date de prise d’effet de la résiliation pour motif d’intérêt général, une indemnité 
correspondant à la somme des éléments suivants : 

 La valeur nette comptable des travaux éventuellement réalisés et des biens 
acquis par le Délégataire au titre du contrat, constitutifs des biens de retour 
et non amortis à la date de la résiliation, sur la base des tableaux 
d’amortissement figurant en Annexe 2C ; 

 Les frais et indemnités de résiliation anticipée des contrats conclus par le 
Délégataire pour assurer la bonne exécution du contrat, dans le cas où ces 
contrats ne seraient pas poursuivis ; 

 Les charges liées aux licenciements à condition qu’ils soient la conséquence 
directe de la résiliation, et en dehors des cas où le personnel ferait l’objet 
d’une reprise ; 

 Une indemnité au titre du manque à gagner : 

o Si la résiliation intervient au cours des années 1 à 8 du Contrat (soit, avant 
le 01/01/2034) : le manque à gagner sera forfaitaire et fixé à cinquante 
pour cent (50%) des résultats nets prévisionnels cumulés des années 
restantes à courir jusqu’au terme normal du Contrat ; 

o Si la résiliation intervient à compter de l’année 9 (soit, à compter du 
01/01/2034) : le manque à gagner sera forfaitairement estimé au montant 
cumulé des résultats nets prévisionnels des années restantes jusqu’au 
terme normal du Contrat, plafonné au montant cumulé des années 2035, 
2036 et 2037. 

62.3. Résiliation en cas de force majeure 

Aucune Partie n’encourt de responsabilité pour n’avoir pas accompli ou avoir 
accompli avec retard une obligation au titre du contrat, dès lors qu’un tel 
manquement ou retard résulte directement d’un évènement présentant les 
caractéristiques de la Force Majeure. Lorsque l’une des Parties invoque la 
survenance d’un évènement de Force Majeure, elle le notifie par tous moyens et 
dans le plus bref délai à l’autre Partie.  

En cas de survenance d’un évènement de Force Majeure, chacune des Parties a 
l’obligation de prendre, dans les meilleurs délais, toutes les mesures 
raisonnablement envisageables pour en atténuer l’impact sur l’exécution de ses 
propres obligations. 

La Partie qui, par action ou omission, aurait sérieusement aggravé les 
conséquences d’un évènement de Force Majeure ne peut l’invoquer que dans la 
mesure des effets que l’évènement aurait provoqués si cette action ou omission 
n’avait pas eu lieu. 
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Si l’évènement de Force majeure rend impossible l’exécution du contrat pendant 
une période d’au moins un an, la résiliation du contrat peut être prononcée par la 
Commune, à la demande du Délégataire. 

Dans ce cas, la Commune versera au Délégataire dans un délai de six mois à 
compter de la date de prise d’effet de la résiliation une indemnité calculée selon 
les mêmes modalités qu’à l’Article 62.2, à l’exception du manque à gagner. 
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CHAPITRE XIII – DISPOSITIONS DIVERSES 

63.  IDENTIFICATION DU DELEGATAIRE 

63.1. Composition de la Société Dédiée 

Afin notamment de faciliter la réalisation, par la Commune, de ses obligations de 
contrôle mais également de permettre à cette dernière de disposer d’un 
interlocuteur unique, le Délégataire s’engage à créer, dans un délai de deux mois 
suivant la date d’Entrée en Vigueur du contrat, une société dédiée (la « Société 
Dédiée ») ayant pour unique objet la réalisation de l’objet du contrat. 

Cette Société́ Dédiée devra respecter l’ensemble des exigences suivantes : 

 Son objet social devra être réservé exclusivement à l’objet du contrat que le 
Délégataire sera autorisé à accomplir ; 

 Son bilan d’ouverture devra être vierge ou apuré de tout engagement 
financier antérieur au contrat ; 

 Ses comptes sont certifiés par un commissaire aux comptes désigné par le 
Délégataire en cas d’atteinte des seuils légaux l’imposant ; 

 Les exercices sociaux sont alignés sur l’année civile et clôturés au 31 
décembre ; 

 L’établissement de comptes d’exploitation et de comptes sociaux 
conformément à l’Article 42 ; 

 Ses frais de création et de gestion sont inclus dans les comptes d’exploitation 
prévisionnels figurant en Annexe 5 ; 

 Sa comptabilité ne retrace que les seules opérations afférentes au contrat et 
aux prestations accessoires autorisées ; 

 La Société Dédiée ne peut pas créer de filiales ; 

 La Société Dédiée est dotée de moyens propres, en termes de personnel et 
de moyens matériels, lui permettant une véritable prise en charge de la 
délégation, sans préjudice toutefois des prestations qui sont susceptibles 
d’être externalisées. 

Les caractéristiques juridiques et financières de la Société Dédiée figurent en 
Annexe 9 du contrat. A cette annexe seront joints dans un délai de deux mois visé 
au paragraphe précédent : 

 Un extrait Kbis datant de moins 3 mois, 

 Un avis INSEE, 

 Une copie des statuts 

 Un extrait RBE (registre des bénéficiaires effectifs). 
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La Société Dédiée se substituera au candidat ou au groupement d’entreprise 
candidat dont l’offre aura été retenue, sans qu’un avenant ne soit nécessaire.  

Le présent Article est une clause de réexamen, au sens de l’article R. 3135-1 du 
Code de la commande publique, prévoyant la substitution d’un nouveau 
délégataire à celui initialement désigné à l’issue de la procédure de passation du 
contrat. 

L’accord de substitution entre le candidat signataire retenu à l’issue de la 
procédure de passation du contrat et la personne habilitée pour engager la Société́ 
Dédiée sera notifié à la Commune pour information. 

La Société Dédiée se substituera de plein droit et dès la signature de l’accord de 
substitution, dans tous les droits et obligations du candidat signataire nés de 
l'exécution du contrat. 

A la date de la création de la Société Dédiée, la répartition du capital social entre 
les Actionnaires Initiaux est la suivante : 

 100% du capital social de la Société Dédiée sera détenu par UGOLF SAS 
(399 835 859 RCS Nanterre) 

Ces entités sont les Actionnaires Initiaux. 

Le défaut de création de la société dédiée dans les conditions prévues au présent 
Article entraînera la résiliation du contrat dans les conditions de l’Article 62. 

63.2. Stabilité de l’actionnariat 

Les Actionnaires Initiaux s’engagent à demeurer majoritaires, ensemble ou 
individuellement, tant en capital qu’en droits de vote, de la Société Dédiée, 
pendant toute la durée du contrat, sauf agrément exprès écrit et préalable de la 
Commune. 

Toute entrée au capital de la Société Dédiée d’un opérateur économique qui n’était 
pas membre du groupement candidat au moment de l’attribution du contrat est 
interdite, sauf si ce nouvel actionnaire : 

 Ne dispose que d’une participation minoritaire (inférieure à 30%) dans la 
Société Dédiée ; 

 N’est pas sous le coup d’une interdiction de soumissionner. 

63.3. Garanties 

La Société Dédiée bénéficie pendant toute la durée du contrat d’une garantie de 
ses Actionnaires en cas de défaillance pour quelle que cause que ce soit dans 
l’exécution du service ou de ses engagements à l’égard des tiers. 

Cette garantie sera mise en œuvre soit par substitution des Actionnaires à la 
Société Dédiée comme délégataire, soit par mise à disposition de moyens des 
Actionnaires à la Société Dédiée pour lui permettre de faire face à ses 
engagements de toute nature. 

Accusé de réception en préfecture
033-213302144-20251121-DL17112025-07-DE
Date de réception préfecture : 21/11/2025



Contrat de concession de service public  51/55 

64.  RECOURS CONTRE LE CONTRAT OU LES ACTES DETACHABLES 

En cas de recours administratif ou contentieux contre les actes administratifs 
nécessaires à la passation du contrat, à son exécution ou à l’encontre du contrat lui-
même, le Délégataire doit poursuivre l’exécution du contrat.  

Les Parties se rencontrent à la demande de la plus diligente dans un délai d’un mois 
calendaire à compter de la connaissance de cet événement, afin de décider soit de 
poursuivre le contrat, soit de procéder à sa résiliation, dans les conditions prévues à 
l’Article 62.3. En toute hypothèse, dès l’ouverture d’un recours, les Parties aménageront 
de bonne foi, leurs engagements de la Délégation (et, en premier lieu, leurs 
engagements d’investissements) et ce, jusqu’au règlement définitif du recours déposé 
ou de la décision de résiliation du Contrat. 

A défaut d’accord dans un délai de trois mois à compter de la survenance dudit 
événement, la Commune peut décider unilatéralement soit de poursuivre l’exécution du 
contrat sans que le Délégataire ne puisse en demander la résiliation soit de résilier le 
contrat, dans les conditions prévues à l’Article 62.3. 

En cas d’annulation, de résolution ou de résiliation du contrat par le juge, le Délégataire 
est indemnisé dans les conditions des articles L. 3136-7 et L. 3136-8 du Code de la 
commande publique, dans la mesure où l’événement en cause ne trouve pas son origine 
dans une erreur, faute ou négligence du Délégataire. Si tel est le cas, il sera fait 
application des dispositions de l’Article 62.12. 

65.  INDEPENDANCE DES CLAUSES  

Si l’une des stipulations du contrat est déclarée nulle ou inapplicable, ou fait l’objet d’une 
requalification, par un tribunal, un expert indépendant désigné par les parties - ou toute 
autre autorité compétente, ladite stipulation sera réputée non écrite et les autres 
stipulations du contrat continueront à produire tous leurs effets.  

66.  ABSENCE DE RENONCIATION  

La défaillance d’une partie à exercer un droit, une sanction ou un recours au titre d’une 
stipulation du contrat ne saurait en aucun cas être interprétée comme une renonciation 
à l’exercice de ce droit, de cette sanction ou de ce recours.  

67. RÈGLEMENT DES LITIGES 

67.1. Règlement à l'amiable 

Les Parties s'efforcent de régler à l'amiable leurs éventuels différends relatifs à 
l'application ou à l'interprétation du contrat. 

Ni la survenance d’un litige, ni la saisine de la commission ou le recours à un expert 
ne saurait soustraire le Délégataire au respect de ses obligations. 

67.2. Contentieux 

Les litiges relatifs à l'application du contrat relèvent du tribunal administratif de 
Bordeaux. 
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68.  AVENANTS 

Le contrat ne pourra être modifié que par avenant écrit, conclu conformément à la loi et 
à la jurisprudence.  

Conformément aux dispositions du CGCT, tout projet d’avenant à une convention de 
délégation de service public ne peut intervenir qu’après un vote de l’assemblée 
délibérante de la Commune.  

Tout projet d’avenant entraînant une augmentation du montant global de la convention 
supérieure à 5% est soumis pour avis à la commission visée à l’article L. 1411-5 du 
CGCT.  

69.  NOTIFICATION – ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution du contrat et de tout ce qui s'y attache, les parties font élection de 
domicile aux adresses mentionnées ci-après.  

Toute notification au titre du contrat, y compris les mises en demeure, doit être faite par 
écrit et peut être valablement envoyée soit par lettre recommandée avec avis de 
réception à ces adresses, soit par courriel sécurisé via le profil acheteur. La notification 
est réputée être effectuée à la date d'envoi de la lettre recommandée électronique avec 
avis de réception. 

 Pour le Délégataire :  

Société UGOLF  

A l'attention de Monsieur Pierre-André UHLEN 

Téléphone : 01.41.31.92.10 

Courriel : pauhlen@ugolf.eu et athevenet@ugolf.eu 

Adresse : 123 rue du Château 92100 Boulogne-Billancourt 

 Pour la Commune :  

A l'attention de … 

Téléphone : … 

Courriel : … 

Adresse : … 

Il est précisé que chacune des Parties est fondée à modifier à tout moment l'adresse 
visée ci-dessus, sous réserve d'en aviser en temps utile l'autre Partie par lettre 
recommandée avec avis de réception ou courriel sécurisé.  

70.  RESPECT DES PRINCIPES DE LA REPUBLIQUE 

Conformément à la règlementation en vigueur, le Délégataire est tenu d’assurer l’égalité 
des usagers devant le service public et de veiller au respect des principes de laïcité et 
de neutralité du service public. 
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En conséquence, il est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires à cet effet et, en 
particulier, il veille à ce que ses salariés ou les personnes sur lesquelles il exerce une 
autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction, lorsqu’ils participent à l’exécution du 
service public, s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses, 
traitent de façon égale toutes les personnes et respectent leur liberté de conscience et 
leur dignité. 

Le Délégataire veille également à ce que toute autre personne à laquelle il confie pour 
partie l’exécution du service public s’assure du respect de ces obligations. Pour ce faire, 
il est tenu de communiquer à la Commune chacun des contrats de sous-traitance ou de 
sous-concession ayant pour effet de faire participer le sous-traitant ou le sous-
délégataire à l’exécution de la mission de service public. 

La Commune est habilitée à procéder à tout contrôle qu’il jugera opportun en vue de 
s’assurer que le titulaire du contrat respecte effectivement les obligations 
susmentionnées. Il mandatera à cet effet un ou plusieurs de ses agents, sans que le 
Délégataire ne puisse s’opposer à ce contrôle. 

En cas de manquement par le Délégataire à l’une des obligations susmentionnées, qui 
sera constaté dans le cadre d’un rapport établi par l’agent de la Commune mandaté pour 
effectuer le contrôle prévu à l’alinéa précédent, le Délégataire sera redevable du 
paiement d’une pénalité de 2 000 €, après mise en demeure fixant un délai de quinze 
jours pour remédier aux manquements et restée infructueuse. Cette pénalité sera rendue 
exigible par l’émission d’un titre de recettes. 

71.  OBLIGATIONS DE PUBLICITE ET D’ACCESSIBILITE DES DONNEES (OPEN DATA) 

Le Délégataire s’engage à respecter à tout moment les obligations légales et 
réglementaires qui lui incombent en termes de collecte et de diffusion des données 
relatives au service public qui lui est confié.  

72.  TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Le présent contrat nécessite dans sa mise en œuvre le traitement de données à 
caractère personnel. 

Les obligations devant être respectées au titre du règlement général sur la protection 
des données (RGPD) sont déterminées dans l’Annexe 10. 
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73.  ANNEXES 

Le contrat comprend les annexes suivantes, lesquelles ont valeur contractuelle :  

Annexe 1 Périmètre de la concession 

Annexe 2 Inventaire des biens  

2A – Procès-verbal de remise des ouvrages délégués (à intégrer de plein 
droit postérieurement à la date de prise d’entrée en vigueur du contrat) 

2B – Inventaire des biens mis à disposition par la Commune (à intégrer 
de plein droit postérieurement à la date de prise d’entrée en vigueur du 
contrat) 

2C – Inventaire des biens acquis par le Délégataire 

Annexe 3 Dimensionnement des moyens affectés à l’exécution du service 

Annexe 4 Offre de services  

Annexe 5 Comptes d’exploitation prévisionnels  

5A – Fréquentations et recettes prévisionnelles 

5B – Compte de charges 

Annexe 6 Programme des travaux réalisés par le Délégataire 

Annexe 7 Politique tarifaire 

Annexe 8 Garanties 

8A – Garantie à première demande (à intégrer de plein droit 
postérieurement à la date de prise d’entrée en vigueur du contrat) 

8B – Garantie maison-mère (à intégrer de plein droit postérieurement à la 
date de prise d’entrée en vigueur du contrat) 

Annexe 9 Caractéristiques de la Société Dédiée (à intégrer de plein droit 
postérieurement à la date de prise d’entrée en vigueur du contrat) 

Annexe 10 Obligations RGPD 

Annexe 11 Liste prévisionnelle et montant des prestations refacturées par la 
société-mère à la Société Dédiée (à intégrer de plein droit 
postérieurement à la date de prise d’entrée en vigueur du contrat) 

Annexe 12  Justification des montants et modes de calcul des droits d’entrée  

Annexe 13  Modalités de calcul des redevances variables  

Annexe 14  Engagements en matière sociétale 

Annexe 15  Engagements en matière environnementale 
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74.  SIGNATURE DES PARTIES 

 

Fait à Lacanau 

Le …, en deux exemplaires originaux, dont un conservé par chaque Partie. 

 

Pour la Commune,     Pour le Délégataire, 

Ville de Lacanau    UGOLF  

Laurent PEYRONDET - Le Maire  Pierre-André UHLEN,  

Directeur général 

 

Date de signature    Date de signature + tampon 

Le 30/10/2025
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